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Arrêté n° 19826 

VU le Titre 1er du Livre V du Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour 
la Protection de l'Environnement ; 

VU le décret modifié du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 
relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (codifiée au Titre 

Îer du Livre V du Code de l'Environnement) et notamment son article 18 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 8 décembre 1998 réglementant la plate forme de transit, de 

regroupement et de pré-traitement d'hydrocarbures usagers et d'autres déchets industriels 

exploitée par la SA SARP INDUSTRIES RHONE ALPES MEDITERRANNEE à LA 
TALAUDIERE - Z.I. Molina la Chazotte ; 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 2 août 2004 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène, au cours de sa séance du 
4 octobre 2004 ; 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation et que les modifications 
intervenues ont nécessité une actualisation de l'autorisation administrative de cet 
établissement (modification des stockages, nouvelle codification des déchets...) ; 

CONSIDERANT, suite à l'étude de sols fournie, qu'il convient d'assurer la surveillance des 
eaux souterraines, et de réaliser une étude détaillée des risques ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions complémentaires à l'installation 
susvisée afin de garantir les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

CONSIDERANT que l'exécution des prescriptions complémentaires imposées par le présent 

arrêté devrait permettre l'exercice des activités de la société susvisée en compatibilité avec 
leur environnement ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 

1- La S.A. SARP INDUSTRIE RHONE ALPES MEDITERRANNEE (SIRAM), dont le 
siège social est situé Montée des Pins — 13340 ROGNAC, est autorisée à exploiter, sur le 
territoire de la commune de LA TALAUDIERE, ZI. de Molina la Chazotte, une plate-forme de 

transit, regroupement et pré-traitement d'hydrocarbures usagés et autres déchets industriels. 
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Les activités sont classées comme suit : 

  

  

  

  

  

  

  

          

Nature de l'activité Rubrique Volume des activités 

centre de transit d'hydrocarbures 
usagés et de déchets industriels 1065m° en cuves aériennes 
provenant d'installations classées avec 167 a 9x75 m° + 6x60 m° + 30 m° 
pré-traitements et/ou regroupement de 9 zones de fûts soit , 167c 
ces déchets 342 palettes au sol ou 684 sur 2 niveaux 

ue. 

dont Lt ! 

- transit de déchets industriels liquides, | 
solides et pâteux sans regroupement 

- transit de déchets industriels liquides . . 
solides et pâteux avec regroupement 8 zones de füts soit 

252 palettes au sol ou 504 sur 2 niveaux 

- transit de déchets industriels liquides 
solides et pâteux avec pré-traitements 

- transit de Déchets Dangereux des ; 
s 90 palettes au sol (ou 180 sur 2 niveaux) Mén n ages sans regroupement dans le bâtiment DDM) 

- installation de pompage . . 
dépotades et installations 8 pompes 

(dépotages et transferts) connexes capacités de 20 à 60 m°/h 

è2- Les installations citées au paragraphe 1 c.-dessus sont reportées vec leurs 

références sur le plan de situation de l'usine . 

3- L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous 

réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. 

4- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de 

  
celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date 

d'effet, de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou 
identiques qui ont le même objet. 

5- Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 

8 décembre 1998 réglementant l'ensemble des activités du site de LA TALAUDIERE.



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES A L'ENSEMBLE 

DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITÉS : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation où à 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de 

demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la 

LOIRE avec tous les éléments d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 51 1-1 

du Titre 1er du Livre V du Code de l'Environnement sera déclaré dans les meilleurs délais à 

l'inspecteur des installations classées. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 

circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un 

cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer 

d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles 

dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 

modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur 

des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de 

l'autorité judiciaire. 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

1.3 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à 

son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 

prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations 

classées ; les frais occasionnés par ces interventions seront supportés par l'exploitant. 

4.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent 

arrêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 

ou synthèses de ces documents lui soient adressées.



15 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la 

connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 - Clôtures et gardiennage 

Le site sera entièrement clos et les accès seront fermés en dehors des heures de travail. 

L'exploitant organisera une surveillance des locaux et notamment des zones présentant des 

risques d'incendie, d'explosion où de pollution accidentelle. À cette fin, une consigne sera 

établie sur la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer le gardien. 

1.7 - Cessation d'activité définitive 
LES ———— 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de 

LOIRE, dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi 

qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour 

assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du Titre 1er du Livre V du Code de 

l'Environnement et devra comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur 

le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poliuées, 

___ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'instailation sur son 

environnement, 

en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

1.8 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été 

exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

1.9 - Rapport annuel d'activité 

Une fois par an, au cours du 1° trimestre calendaire, l'exploitant adressera au Préfet et au 

Maire de LA TALAUDIÈRE un rapport d'activité du centre relatif à l’année écoulée. Ce 

rapport devra être accompagné d’un dossier d'information établi dans les formes prévues par 

le décret n° 93.1410 du 29 décembre 1995.



un
 

1.10 - Commission locale d’information et de surveillance 

Une commission d'information et de surveillance réunissant les différents acteurs concernés 

(élus, associations, exploitant, administrations) sera mise en place. 

La composition de cette commission et les modalités de son fonctionnement seront fixées 

par le Préfet. 

4.11 - Étude de Sol - Traitement des zones polluées 

L'exploitant est tenu de réaliser un diagnostic approfondi et une étude détaillée des risques 

pour l'ensemble du site conformément au guide méthodologique version O0 de juin 2000 

élaboré par le Ministère de l'Environnement et de l'Aménagement du Territoire en matière de 

gestion des sites pollués. 

Objectifs 

Pour réaliser cette étude, l'exploitant devra s'attacher les services d'un organisme qualifié à 

cet effet, dont le choix sera soumis à l'inspecteur des installations classées. 

L'étude devra permettre d'évaluer l'impact du site sur la base d'une analyse des risques Sur 

des cibles identifiées sur le site et dans son environnement immédiat, voire à plus longue 

distance en cas de risques importants vis à vis des milieux eaux superficielles et 

souterraines, et ainsi de définir les objectifs de réhabilitation qui permettront d'atteindre un 

niveau de risque acceptable pour l'usage préétabli du site et de son environnement. 

Contenu 
A l'issue du diagnostic approfondi et de l'évaluation détaillée des risques menés pour le site 

étudié, un rapport de synthèse des informations acquises et des résultats des évaluations 

sera remis à l'inspecteur des installations classées. 

Ce rapport comprendra notamment les points suivants : 

° la description du site dans son état actuel avec la localisation, l'identification et la 

caractérisation précise des sources de pollution, 

° une présentation détaillée de la stratégie d'investigations, 

° la description des campagnes d'échantillonnage et d'analyses, 

* la justification du choix des cibles prises en considération pour les évaluations détaillées 

des risques (hommes, ressources en eaux, écosystèmes, biens matériels), 

les résultats des évaluations détaillées des risques pour chacune des cibles prises en 

considération, en précisant en particulier : 

- le choix des substances retenues, 

___les données toxicologiques utilisées, 

- la nature des sources d'exposition considérées dans le cadre de l'évaluation 

détaillée des risques pour la santé humaine, 

- les choix justifiés des scénarios d'exposition d'une part, des modèles retenus 

avec leurs hypothèses de calcut d'autre part, 

- les concentrations admissibles dans les milieux pour les différents scénarios 

étudiés.



«l'analyse détaillée des incertitudes, 

* des conclusions et recommandations acceptées et validées par l'exploitant et portant sur 

la nécessité ou non d'une réhabilitation compte tenu de l'usage du site préétabli, la 

définition des objectifs de réhabilitation et le recensement des éventuelles actions 

complémentaires à engager dans le futur, notamment en terme de surveillance et de 

restrictions d'usage. 

Un résumé non technique des études effectuées seront joint au rapport dont le contenu est 

détaillé ci -avant afin d'en faciliter la prise de connaissance par des personnes non averties. 

Celui-ci sera considéré comme public et pourra jui être communiqué sur simple demande. 

Echéancier 
Les prescriptions du présent arrêté devront respecter l'échéancier ci-dessous, à compter de 

sa notification : 

« cahier des charges de l'étude : 1 mois, 

° communication du rapport de l'étude diagnostic approfondie à l'inspecteur des 

installations classées et propositions pour l'évaluation détaillée des risques : 4 mois, 

*__ communication du rapport de l'évaluation détaillée des risques : 9 mois. 

Frais 

Les frais occasionnés par les études et travaux menés en application du présent arrêté sont 

à la charge de l'exploitant. 

2 - CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION : 

La plate-forme sera construite et exploitée conformément à la circulaire du 30 août 1985 sauf 

indication contraire explicitée dans le présent arrêté, en particulier les cuves de stockage 

pourront avoir un volume supérieur à 30m. 

2.1 - Définition des activités 

Les activités comprennent : 

* le transit de déchets industriels liquides, solides et pâteux sans regroupement, 

* le transit de déchets industriels liquides solides et pâteux avec regroupement, et/ou pré- 

traitement 

* le transit de déchets industriels liquides avec pré-traitement. 

Au sens du présent arrêté : 

« l'installation de transit est une installation dont l'activité est soit le stockage, soit le 

regroupement de déchets en vuë de leur élimination dans un centre de traitement où 

dans un centre d'enfouissement technique contrôlé, 

+ _le stockage est l'immobilisation provisoire de déchets, sans mélange de déchets avec un 

autre, avec où sans transvasement,



le regroupement est l'immobilisation provisoire avec mélange de déchets de 

provenances différentes mais de natures comparables et compatibles, 

le reconditionnement est l'opération qui conduit à la modification du conditionnement 

initial du déchet, avec ou sans regroupement, 

le pré traitement est l'opération qui conduit à la modification de la composition chimique 

ou des caractéristiques physiques du déchet, et qui nécessite un traitement 

complémentaire (valorisation ou incinération). 

2.2 - Descriptions des installations 

Ces activités seront exercées dans les installations ci-après : 

une zone de stockage vrac comportant 16 citernes cylindriques verticales aériennes dans 

5 cuvettes de rétention distinctes ; 

une fosse de binotage des résidus pâteux , 

une zone de stockage de fûts et autres emballages sur palettes dans trois bâtiments 

couverts distincts comportant 7 travées, et un atelier de stockage et tri des déchets 

dangereux des ménages ; 

le tri des füts et emballages, le dépotage des fûts, le traitement des füts et le stockage 

des fûts vides seront également effectués dans des bâtiments couverts ; 

la zone de dépotage «vrac» sera couverte. 

Outre les bureaux et un petit atelier, le site comportera : 

un laboratoire, 

une échantillotèque, 

une aire, couverte, de lavage des véhicules, 

une bascule. 

2.3 - Quantités de déchets pouvant être stockés en fonction de leur nature 

  

  

  

  

  

Huiles solubles et assimilés 3x75 m° = 225 n° 

Solvants (transit avec traitement de 6x60 m° = 360 m° 

déchets industriels compatibles) 

Pré traitement de concentrats huïleux et 2x75 m° = 150 m° 

hydrocarbures (additifs + décantation) 

Hydrocarbures prétraités 3x75 m° = 225 m° 

Boues 135 m° dont 30 m° de binotage 
    Déchets industrielles liquides, solides ou 342 palettes au sol 

pâteux conditionnés     
 



* NB: Définition de l'unité de stockage exprimée en palette : les conditionnés sont rangés 

sur palettes pouvant recevoir : 

«+ soit 4 fûts de 200 litres, 

+ _ soit 1 conteneur, 

+ soit 1 caisse palette de petits conditionnements, 

*__soit 9 bonbonnes de 30 litres, 

+ _ soit 1 big-bag. 

2.4 - Déchets admissibles 

Ils sont listés dans l'annexe 1 jointe au présent arrêté. 

2.5 - Déchets interdits 

Tous autres produits que ceux visés à l'article 2.4 et, en particulier les produits suivants, ne 

seront pas acceptés sur la plate-forme : 

« les gaz, y compris les gaz combustibles liquéfiés,(*) 

* _les liquides particulièrement inflammables, ( 

* _les rebuts d'utilisation d'explosifs et les déchets à caractère explosif 

« les produits radioactifs, 

« les déchets de laboratoire concernés par la rubrique 18 de la nomenclature des 

déchets (*) 

* les déchets solides contaminés par des germes pathogènes provenant des 

établissements hospitaliers et assimilés, 

° les peroxydes.(*) 

+ _les déchets contenant des polychlorobiphényls,(*} 

< et, d'une manière générale, tous déchets ou produits non identifiables ou non identifiés 

ou ne correspondant pas aux possibilités techniques du centre ou à celles des filières 

d'élimination. 

Sont considérés par la Nomenclature des Installations Classées, comme liquides 

particulièrement inflammables, «l'oxyde d'éthyle, le sulfure de carbone et tous liquides dont 

le point d'éclair est inférieur à 0° C et dont la pression de vapeur à 35° est supérieure à 

1013 millibars». 

Les déchets marqués (*) sont cependant admissibles en transit simple (sans regroupement 

ni pré traitement).



2.6- Autres activités 

Avant sa mise en œuvre, le traitement des füts vides (broyage, pressage, etc...) fera l'obiet 

de l'information prévue à l’article 20 du décret modifié n° 77.1133 du 21 septembre 1977 et, 

s'il y a lieu, d'une procédure complémentaire avant mise en service. 

Traitement des emballages souillés 

Les unités de traitement des emballages souillés consistent à trier les emballages suivant 

leur type et la nature du déchet qu'ils ont contenu, puis à orienter chaque emballage vers la 

filière de traitement adaptée. 

L'unité de revalorisation matière consiste à effectuer les opérations suivantes : 

«<_ pompage de l'emballage 

< lavage du contenant 

+  égouttage 

+ pressage du fût 

°__ poinçonnage pour évacuer les résidus d'eau de lavage 

* expédition vers un centre de revalorisation matière. 

L'unité de broyage consiste en les opérations suivantes : 

°_ pompage de l'emballage 

+  égouttage 

°  broyage 

* expédition vers un centre d'incinération 

2.7 - Admission des déchets 

2.7.1- Principe : 

Aucun déchet ne pourra être reçu sur le centre s’il n'a pas fait l'objet d'une procédure 

d'acceptation préalable sauf circonstances exceptionnelles que l'exploitant devra être en 

mesure de justifier. 

La procédure d'acceptation préalable a pour objet de déterminer pour Un déchet d’un 

producteur donné : 

+ s'il peut être reçu sur le centre, 

«les opérations qui lui seront appliquées sur le site, 

+ laoules filières de traitement finales. 

Hormis les échantillons, il est interdit à l'exploitant de recevoir des déchets qui ne seraient 

pas accompagnés du bordereau de suivi.
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2.7.2- Identification et analyses préalables : 

Pour se prononcer sur l'acceptabilité d'un déchet, l'exploitant devra disposer au moins d’une 

fiche d'identification, dont il lui appartiendra de définir le modèle, dûment remplie et visée par 

le producteur. Cette fiche comprendra notamment l'origine et la nature du déchet, son mode 

de conditionnement, ses principales caractéristiques et les risques qu'il présente ; une 

codification de déchet conforme à la nomenclature nationale sera par ailleurs indiquée. 

Si après examen des renseignements ci-dessus, l'exploitant les estime insuffisants pour 

prononcer l'admission, il devra procéder par lui-même ou faire procéder par le producteur à 

toutes les investigations nécessaires, y compris en cas de besoin en faisant analyser lui- 

même les échantillons qu'il aura réclamés au producteur. 

Pour les déchets devant être prétraités, une vérification de la compatibilité du déchet avec la 

filière prévue sera effectuée. 

2.7.3- Certificat d'acceptation : 

Quand l'exploitant aura jugé qu'il peut admettre les déchets, compte tenu notamment des 

prescriptions du présent arrêté, de l'équipement de son centre et des filières d'élimination 

dont il dispose, il notifiera par écrit au producteur son accord pour l'admission en jui délivrant 

un certificat d'acceptation numéroté. Ce document précisera la nature des opérations à 

effectuer, la (ou les) destination (s) finale (s) prévue (s) et la durée de validité du certificat qui 

pourra excéder deux ans. 

Le renouvellement des certificats d'acceptation se fera à l'issue d'une nouvelle procédure 

d'acceptation. 

2.7.4- Réception des déchets : 

2.7.4.1- Consignes : 

L'exploitant établira une procédure écrite et rédigera des consignes définissant les modalités 

de réception des déchets. Gette procédure et ces consignes ainsi que leurs mises à jour 

seront tenues à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

2.7.4.2- Examen du chargement : 

A l'arrivée des déchets sur le centre, les opérations suivantes seront conduites au poste de 

contrôle préalablement au déchargement : 

+ pesée des déchets, 

+ examen visuel du chargement, 

+ compatibilité du chargement avec le bordereau de suivi et avec le certificat d'acceptation 

préalable, 

«< contrôle de la radioactivité. 

Le véhicule sera ensuite dirigé vers l'aire de déchargement correspondant à la nature prévue 

des déchets.
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2.7.4.3- Contrôle des déchets : 

Avant dépotage, l'exploitant sera tenu d'effectuer des analyses de contrôle. La nature et la 

fréquence de ces analyses dépendront du type de déchet, des quantités livrées et du 

traitement prévu. 

L'exploitant prélèvera un échantillon par lot significatif d'un même producteur de tout arrivage 

et l'archivera deux mois. 

2.7.4,4- Etiquetage des fûts : 

Après identification et acceptation, les embailages seront étiquetés (ou marqués et 

rapidement ventilés sur les aires de stockage en attente de traitement, correspondant à la 

nature des produits contenus. 

Les emballages devront comporter au minimum les informations suivantes : 

+ la nature du produit, 

+ le numéro d'acceptation, 

+ la date de réception, 

<__un code couleur correspondant à la filière de traitement prévu. 

Toute indication qui pourrait prêter à confusion sur le contenu sera supprimée. 

A défaut la référence informatisée devra permettre de retrouver ces informations. 

2.7.5- Refus de prise en charge : 

Tout refus de prise en charge d'un déchet sera signalé dans les meilleurs délais à 

l'inspecteur des Installations Classées. A cet effet, l'exploitant précisera par écrit la date du 

refus, les références du producteur, la nature du déchet et son code, les références du 

transporteur, le conditionnement, la quantité, le motif de refus et le lieu de destination 

ultérieure. 

2.7.6- Contrôle inopinés : 

L'inspecteur des Installations Classées pourra procéder ou faire procéder à tout moment à 

des prélèvements et des analyses sur les déchets entrant sur le site. 

Les frais de ces prélèvements et analyses seront à la charge de l'exploitant. 

En tout état de cause, un contrôle inopiné mis en place, comportant six séances de 

prélèvements d'une durée minimale de quatre heures , fera l'objet d'une convention dont les 

termes seront soumis à l'inspecteur des Installations Classées ainsi que le choix de 

\ l'organisme chargé des prélèvements et analyses. 

2.7.7- Dossier déchets : 

L'exploitant tiendra à jour et à disposition de l'Inspecteur des Installations Classées pour 

chaque client et pour chaque déchet autorisé, un dossier ou un enregistrement informatique 

où ils seront archivés : 

* la fiche d'identification initiale ainsi que les analyses, qui auront pu être effectuées avant 

la délivrance de l'acceptation,
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. le certificat d'acceptation préalable
, 

. les résultats des contrôles effectués lors des réceptions, 

+ les bordereaux de suivi, 

« les observations faites SUT les déchets et les incidents ou accidents auxquels ils auraient 

donné lieu. 

Dans le cas d'enregistrements 
informatisés, une procédure détaillée concernant les 

synthèses informatisées de gestion de la totalité des mouvements des déchets sera mise en 

place. Cette procédure intègrera le mode de sauvegarde des informations et l'accès à ces 

informations ainsi que les délais de maintien des archives qui ne devront pas être inférieurs 

à 3 ans. 

2.8- Expédition des déchets : 

2.8.1- Principe : 

Aucun lot de déchets ne pourra être expédié sur un centre de traitement ou un centre 

d'enfouissement technique qu'il n'a pas fait l'objet d'une procédure d'acceptation préal
able 

sauf circonstances exceptionnelles que l'exploitant devra être en mesure de justifier. 

it est interdit à l'exploitant d'expédier des déchets qui ne seraient pas accompagnés du 

bordereau de suivi. 

2.8.2- Gonsignes : 

L'exploitant établira une procédure écrite et rédigera des consignes définissant les modalités 

d'évacuation des déchets. Cette procédure et ces consignes ainsi que ieurs mises à jour 

seront tenues à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

2.8.3- Echantillonnage : 

L'exploitant prélèvera un échantillon significatif de tout lot de déchets expédiés et l'archivera 

deux mois après leur départ. 

2.8.4- Elimination : 

L'élimination des déchets, y compris Ceux qui sont générés par l'établissement lui-même, 

devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du Code de 

l'Environnement (Titre 4er du Livre V ) relatif aux Installations Classées. L'exploitant devra 

être en mesure de justifier le respect de cette prescription.



- L'exploitant s'assurera en fonction de la nature des déchets que les filières de traitement 

retenues sont adaptées à une bonne élimination et définira, le cas échéant, le cahier des 

charges spécifique à l'élimination de certains de ces déchets en liaison avec l'éliminateur. 

- L'inspecteur des Installations Classées pourra interdire certains modes d'élimination 

entraînant des dangers ou inconvénients supérieurs à ceux présentés par d’autres procédés 

disponibles, soit prescrire la mise en œuvre de modalités particulières d'élimination. 

2.8.5- Contrôles des véhicules : 

L'exploitant s'assurera que les transporteurs, collecteurs dont il emploie les services, 

respectent les règles de l’art en matière de transport et que les véhicules sont notamment 

conformes aux prescriptions du règlement sur le transport des matières dangereuses et à 

toute réglementation spécifique en la matière. Il refusera tout véhicule ne présentant pas les 

garanties suffisantes pour la protection de l'environnement. 

2.8.6- Refus de prise en charge : 

Tout refus de prise en charge d'un lot de déchets prononcé par le destinataire sera signalé 

dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations Classées. 

À cet effet, l'exploitant précisera par écrit la date du refus, la nature du déchet et son code, 

les références du transporteur, le conditionnement, la quantité, le motif de refus et les 

dispositions prises pour remédier au problème rencontré. 

2.8.7- Contrôles inopinés : 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra procéder ou faire procéder à tout moment à 

des prélèvements et des analyses sur les déchets stockés sur le site en attente de leur 

expédition. 

Les frais de ces prélèvements et analyses seront à la charge de l'exploitant. 

2.8.8- Dossier déchets : 

L'exploitant tiendra à jour et à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, pour 

chaque filière de traitement, un dossier où un enregistrement informatique où seront 

archivés : 

*__le dossier d'acceptation préalable établi contractuellement avec le destinataire, 

« _les résultats des contrôles effectués par l'exploitant sur les lots expédiés, 

° les bordereaux de suivi, 

< les observations formulées par le destinataire et les incidents ou accidents auxquels ils 

auraient donné lieu sur le centre de traitement.
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2.9- Comptabilité des déchets et information des producteurs et éliminateurs: 

L'ensemble des registres cités ci-après vise à assurer une gestion claire et transparente des 

déchets reçus sur le centre. Afin de faciliter leur tenue et leur mise à jour journalière, un 

système informatisé de type «code barre» ou équivalent sera mis en place dans les 

meilleurs délais et devra permettre d'identifier tout conditionnement de déchets présent sur 

le centre. 

2.9.1- Activités de transit et de regroupement : 

L'exploitant tiendra à jour les registres suivants : 

2.9.1.1- Registre des entrées : 

Chaque réception de déchets fera l'objet d’un enregistrement précisant : 

. la date d'arrivée, 

< le numéro d'acceptation, 

« _les références du producteur, 

«la nature du déchet complété avec le code de la nomenclature nationale, 

+ la quantité du déchet, 

+ les références du transporteur, 

+ _le conditionnement (type et nombre), 

« les résultats des tests ou analyses de réception (ou la référence de la fiche d'analyse), 

« _le lieu de stockage et la destination finale du déchet. 

2.9.1.2- Registre des sorties : 

Chaque sortie de déchet fera l'objet d'un enregistrement précisant : 

° la date de sortie, 

* la nature du déchet complété avec le code de la nomenclature nationale, 

° la quantité, 

° les références du transporteur, 

« _le conditionnement (type et nombre), 

* _les références de l'éliminateur destinataire, 

+ l'origine de chaque déchet composant le chargement, 

* les éventuels incidents. 

2.9.1.3- Registre d'opération ou journal : 

Pour tout regroupement de déchets, l'exploitant notera : 

. la date, 

° lanature, 

* la quantité et l'origine des déchets mélangés, 

et tiendra une comptabilité précise de la gestion des cuves. 

2.9.1.4- À la réception des déchets, l'exploitant visera le bordereau de suivi de déchets 

industriels. 

2.9.2- Activités de pré traitement : 

L'exploitant tiendra à jour les registres suivants :



15 

2.9.2.1- Registre des entrées : 

Chaque réception de déchets fera l'objet d’un enregistrement précisant : 

« la date d'arrivée, 

* le numéro d'acceptation, 

* les références du producteur, 

* la nature du déchet complété avec le code de la nomenclature nationale, 

* la quantité du déchet, 

« les références du transporteur, 

*_le conditionnement (type et nombre), 

« les résultats des tests ou analyses de réception (ou la référence de la fiche d'analyse), 

+ le lieu de stockage, le mode de prétraitement et la destination finale envisagée du 

déchet. 

2.9.2.2- Registre des sorties : 

Chaque sortie de déchet fera l'objet d'un enregistrement précisant : 

«< la date de sortie, 

+ la nature du déchet complété avec le code de la nomenclature nationale, 

+ la quantité du chargement, 

+ les références du transporteur, 

. les références de l'éliminateur destinataire, 

+ le mode de pré traitement, 

* les éventuels incidents. 

2.9.2.3- Registre d'opération ou journal : 

Chaque opération effectuée sur les déchets sera notée. La cohérence en terme de bilan en 

matière des déchets entrées et sorties sera vérifiée par l'exploitant. 

2.9.2.4- Les opérations de pré traitement au sens du point 2.1 susvisé seront limitées aux 

déchets devant faire l'objet d'un traitement final dans les installations classées régulièrement 

autorisées au titre de la rubrique 167 c ou les installations de valorisation autorisées. 

2.9.2.5 — Pour les opérations de pré traitement qui ne permettent pas l'attribution d'identités 

initiales aux déchets sortants. Conformément à l'article 4 de l'arrêté du 4 janvier 1985, 

l'origine des déchets initiaux n'est pas spécifiée sur le bordereau émis par l'exploitant pour 

des déchets issus des opérations de pré-traitement. 

2.9.3 - L'exploitant adressera à l'inspecteur des Installations Classées une copie des 

registres visés ci-dessus dans le mois suivant la fin de chaque trimestre calendaire. 

2.9.4 - L'exploitant mettra en œuvre des outils de gestion permettant une exploitation 

informatique des registres et une communication de ceux-ci, sous forme de fichiers 

informatiques exploitables, à l'administration de contrôle.



3 - BRUIT ET VIBRATIONS 

34 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 

celui-ci. 

3.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 

bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement sont applicables.(copie ci-jointe). 

3.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 

utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes aux dispositions en vigueur les 

concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de 

chantier doivent être conformes à un type homologué. 

3.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 

sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

3.5- Niveaux de bruits limites en (dB(A)} 

Le tableau ci-après fixe : 

+ Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en imite de propriété pour les différentes 

périodes de la journée 

+ les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles 

que définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

  

  

Périod Niveaux limites Emergences 

erous admissibles admissibles 

Jour : 7h00 à 22h00 sauf 60 dB(A) + 5 dB(A) 

dimanches et jours fériés 

Nuit : 22h00 à 6h et 50 dB(A) + 3 dB(A) 

dimanches et jours fériés 
  

      
3.6 — La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. 

L'inspecteur des installations classées pourra imposer à l'exploitant de faire réaliser, à ses 

frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne où 

un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées.
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3.7 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 

isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée 

conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées. 

4 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

4.1. - Généralités 

Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à 

limiter les émissions à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans toute la mesure du 

possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets 

soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

4.2 — Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 

santé et la sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 

destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet 

objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur facilité. 

4.3 — Installations de traitement 
09 — INSTANT AONS LE 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 

* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

4.4 — Conduits d'évacuation 

La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment dans la partie la plus proche 

du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion 

des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations.
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4.5 - Installations de combustion 

Les installations de combustion sont remplacés par des appareils de production de chaleur 

utilisant comme énergie l'électricité. Le site ne contient plus dans son périmètre de conduite 

de transport de gaz dans l'objectif de réduire les risques incendie. 

4.6 - Contrôle à l'émission 

L'inspecteur des installations classées pourra demander, à tout moment, la réalisation de 

prélèvements et analyses des effluents gazeux émis à l'atmosphère. 

Les frais de ces opérations seront à la charge de l'exploitant. 

Le bilan des émissions des composés organiques volatils de l'ensemble du site, établi en 

2002 sera mis à jour dans les deux ans et transmis à l'inspecteur des installations classées. 

5 - POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX 

5,1 —- Alimentation en eau 
JAN 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigé’ation et le lavage des effluents 

gazeux en circuit ouvert sont interdits. 

5,2- Alimentation en eau 

5.2.1- Prélèvements 

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel industriel pour 

usage , hors réseau incendie, sont interdits. 

5.2.2- Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est 

équipé d’un dispositif de dis connexion.



5.2.3 - Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

5.3- Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées 

des diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 

de l'être, sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permeltre le curage. Leurs 

dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne 

conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée 

en raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou 

explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement effectués selon 

une périodicité annuelle donneront lieu à compte rendu écrit. 

5.4 - Traitement des effluents liquides 

5.4.1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur. 

5.4.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement 

des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant 

rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

De plus, lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, 

voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible 

de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, 

aires de stockage, etc... ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de 

collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un {ou plusieurs) bassin(s) de 

confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales (soit 10 mm d'eau). 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de 

leur qualité et si nécessaire après traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en 

tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le 

présent arrêté.
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5.4.3 - Eaux industrielles résiduaires issues des nettoyages 

Les eaux résiduaires proviennent des activités suivantes : eaux de lavage des camions, des 

fûts, eaux du laboratoire, égouttures et effluents de lavage récupérés dans les diverses 

unités : sols, puisards, poste de dépotage… 

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et 

entretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

5.4.3.1. Tout rejet dans le sol et dans le réseau collectif d'assainissement d'eaux résiduaires 

industrielles, même traitées, direct ou indirect, total ou partiel, est interdit. 

5.4.3.2. Ces effluents seront traités comme des déchets et éliminés dans des installations 

collectives habilitées à cet effet. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 

réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

5.4.4. Eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront 

obligatoirement circuler en circuit fermé. 

5,5 - Qualité des effluents 

5.5.1 - Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions 

capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

5.5.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans 

l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 

transmission des mesures à l'inspection des installations classées). 

5.6 - Conditions de rejet 

5.6.1 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 

serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte 

des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

5.6.2- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998.
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5.6.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le 

milieu récepteur. 

5.7 — Points de rejets 

5.7.1 - Les points de rejet des eaux résiduaires au réseau de collecte d'eaux pluviales de la 

zone d'activité non raccordé à une station d'épuration devront être conçus pour isoler les 

eaux pluviales de toiture du rejet des autres effluents. 

5.7.2 — Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fera en accord avec le 

gestionnaire du réseau ; Une convention préalable sera passée. 

5.7.3 — Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et aménagés de manière 

à permettre l'exécution de prélèvements dans de bonnes conditions. 

5.8 - Surveillance des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet 

sont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et 

représentative : 

« des prélèvements d'échantillons, 

. des mesures directes. 

Conservation des échantillons, limitations des analyses, contrôle des eaux pluviales 

Par période de 24 heures est prélevé un échantillon de 4 litres au moins, représentatif des 

caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant celte période ; cet échantillon est 

conservé à 4° C pendant 7 jours, à ja disposition de l'inspection des installations classées, 

dans un récipient fermé sur lequel sont portées les références du prélèvement. 

A la demande de l'exploitant et après accord de l'inspection, on pourra jimiter les analyses 

aux dosages des éléments les plus caractéristiques de la pollution émise par l'établissement. 

Eaux pluviales : Nonobstant les contrôles prévus ci-dessus, un prélèvement annuel est 

effectué sur les eaux pluviales, les éléments à analyser sont fixés d'un commun accord 

entre l'exploitant et l'inspection.
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5.9 - Prévention des pollutions accidentelles 

5.9.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle 

des eaux où des 5015. 

5.9,2- Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

« 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

« dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Jubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 

« dans les autres cas, 20 %, de la capacité totale des füts, 

.< dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 

résistent à l’action physique et chimique des fluides. ll en est de même pour leur dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que 

dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des iiquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 

réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les 

conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

5.9.3 - Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées 

à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l’action 

physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées 

conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, jes canalisations de fluides 

dangereux à l'intérieur de établissement sont aériennes.
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5.9.4. Bassin de confinement 

Les installations comportant des stockages de produits où substances visées par l'annexe |] 

de l'article 12 arrêté 2 février 98 en quantité supérieure à 20 tonnes sont équipées d'un 

bassin de confinement où de tout autre dispositif équivalent. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d'un 

accident ou d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. il aura une capacité 

minimale de 150 m° Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce 

bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de 

leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites en 

concentration fixées par le présent arrêté. 

Le bassin doit être maintenu, en temps normal, au niveau le plus bas techniquement 

admissible. 

5,10 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les 

renseignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 

prendre pour cé qui concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages 

exposés à cette pollution. 

Ces renseignements concernent notamment 

. latoxicité et les effets des produits rejetés, 

leur évolution et scriditions de dispersion dans Le milieu naturel, 

* la définition des Zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur je milieu naturel où les diverses 

utilisations des eaux, 

« les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

+ les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, où la flore 

exposées à cette pollution, 

« les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pOur réaliser Ces 

  

analyses. 

5.41 - Surveillance des effets dans l environnement 
D x { fe 

5.11.1 - Eaux de surface 
+7 tb: étape 

L'exploitant réalise ou fait réaliser des prélèvements en aval de son rejet en s'assurant qu'il Y 

ait un bon mélange de son effluent avec les eaux du cours d'eau et fait des mesures des 

différents polluants rejetés en quantité notable par son installation à une fréquence au moins 

trimestrielle (cf. art 64. arrêté 2 février 1998). 

FT Le chante prb mcagiee :
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Pour les rejets de substances susceptibles de s'accumuler dans l'environnement, 
l'exploitant 

réalise ou fait réaliser au moins une fois par an des prélèvements et des mesures dans les 

sédiments, la flore et la faune aquatique. 

Ces dispositions peuvent être étendues aux rejets d'autres substances ou à des rejets 

inférieurs à ces seuils lorsque ja nature de l'activité ou les conditions locales le rendent 

nécessaire. 

Les résultats de ces mesures sont envoyés à l'inspection des installations classées dans un 

délai maximum 
d'un mois après la réalisation des prélèvements. 

5.11.2 - Eaux souterraines 

Les installations pr
ésentant un risque notable de pollution des eaux souterraines, 

les 

dispositions suivantes sont mises en place : 

. deux puits, au moins, sont implantés en aval de l'usine ; la définition du nombre de puits 

et de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologiqu
e: 

+ deux fois par an, au moins, le niveau piézomètrique
 est relevé et des prélèvements 

sont 

effectués dans la nappe, 

«l'eau prélevée fait l'objet de mesures des principales substances susceptibles 
de polluer 

la nappe compte tenu de l'activité de l'installation. Les résultats de mesures sont tenus à 

la disposition de l'inspection des installations 
classées. Toute anomalie lui est signalée 

dans les meilleurs délais. 

Des piézomèires supplémentaire
s seront mis en place en fonction des résultats de l'Etude 

Détaillée des Risques,
 si nécessaire. 

6 - SÉCURITÉ : 6 - SEL 
= 

6.1- Dispositions 
générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions m
atérielles et organisation

nelles (clôture, fermeture à clef, gardien
nage...) 

interdisent l'accès libre aux installations, 
notamment en dehors des heures de travail. 

Clôture, gardiennage; 
astreinte 

L'établissemen
t est efficaceme

nt clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un gardiennage est assuré en permanence: 
En dehors des heures de travail, des rondes de 

surveillance 
sont organisées. L'

exploitant établit une consigne sur ja nature et ja fréquence 

des contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec Jes installations et tes risques encourus, et 

reçoit à cet effet une formation particulière.
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Ilest équipé de Moyens de communication Pour diffuser l'alerte. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que jui-même ou 

une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être 

alertée et intervenir rapidement sur les lieux y compris durant les périodes de gardiennage. 

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous 54 responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 

caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de 

sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes Sur l'environnement, 
la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du 

risque (incendie, 
atmosphères explosibles où émanations toxiques). Il tient à jour un plan de 

ces Zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée des ZONES et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les Zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 

permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, 
tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 

considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Zone de risque d'atmosphère explosive - Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive 

peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente 
dans le cadre du 

fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible 

fréquence et de courte durée. 

Elles comprennent les zones de type ! et IL telles que définies par les règles d'aménagement 

des dépôts d'hydrocarbures 
liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont conçues 

ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de 

façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que Sur un seul point de 

détection. 

L'implantation 
des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la 

nature et la Jocalisation des installations, les conditions météorologiques,
 les points sensibles 

de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité.
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Les détecteurs et leurs systèmes de transmission 
et de traitement de l'informati

on sont 

alarmés en cas de défaillance. Alimentation 
et transmission 

du signal sont à sécurité 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en 

parfait état de fonctionneme
nt et accessible

s en toute circonstance. 

Détection incendie : 

Les locaux comportant 
des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection 

incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement
 du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et 

lumineuse. 

Détection gaz : 

En complément 
des prescriptions g

énérales sur la détection, les détecteurs gaz sont du type 

à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage 
de la limite inférieure d'explosivité 

des 

atmosphères 
explosives qui risquent 

de se former. Lorsque celles-ci comportent 
des produits 

différents, l'étalonnage 
est effectué à partir de ja limite inférieure d'explosivité 

du produit le 

plus sensible présent
. 

Détection fuite toxique 

L'ensemble 
fixe de détection est disposé de façon à assurer à la fois: 

. une détection au plus près des sources potentielles 
de fuites, de façon à repérer les 

anomalies 
sans conséquence 

notable Sur le voisinage 
de l'unité (détecteurs 

de 

proximité), 

° une détection en périphérie de la ZONE à surveiller, car
actérisant 

une forte fuite 

(détecteurs 
d'ambiance). 

6.1.3- Conception des pâtiments et des installations 

Les bâtiments 
et locaux, abritant les installations,

 sont construits, 
équipés et protégés

 en 

rapport avec ja nature des risques prés
ents, tels que définis précé

demment. 
Les matériaux 

utilisés sont adaptés aux produits 
utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 

parasite dangereuse: 

Les bâtimen
ts présente

nt la caractéris
tique de résistance au feu suivante: 2 heures pour les 

structures prin
cipales. 

Conception 
particulière 

aux bâtiments 
inclus dans les zones de sécurité: 

dégagement
s; ventilation;

 désenfuma
ge 

Isolement par rapport aux tiers 

Les zones de risques incendie seront isolées des construction
s voisines occupées 

où 

habitées par des tiers : 

° soit par un MUr plein coupe feu deux heures dépassant ja couverture la plus élevée d'au 

moins un mètre, 

e soit par un espace libre d'au moins huit mètres. 

pégagements
 

Les bâtiments 
et unités, couverts où en estacade extérieure, 

concernés 
par une zone de 

sécurité, sont aménagés 
de façon à permettre l'évacuation 

rapide du personnel et 

l'intervention 
des équipes de secours en toute sécurité.
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Ventilation 

En fonctionnement 
normal, les locaux sont ventilés convenablement,

 de façon à éviter toute 

accumulation de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques. 

Désenfumage 

Les structures fermées sont CONÇUES pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds 

afin de ne pas compromettre l'intervention des services de Secours. Si des équipements de 

désenftumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins 

manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et 

clairement identifiées. 

Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations 
de poussières 

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque C8 risque 

d'accumulation 
existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs perm

ettant un 

nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'ine
rtage doivent être prises pour la manipulation de poussières 

inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvér
ulentes inflammables 

où explosibles est équipé d'un 

dispositif d'alarme de température où tout autre paramètre significatif lorsqu'une 

augmentation 
de celle-ci risque d'entraîner des conséquences 

graves. 

Comportement
 au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés 
de la chaleur, 

lorsque leur destruction est 
susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou 

peut compromettre 
Les conditions d'intervention. 

Conception des installations 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement 
Une 

surveillance ou des contrôles fréquents sont disposés où aménagés de telle manière que 

ces opérations de surveillance puiss
ent être faites aisérnent. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 

périodes de travail, doivent porter la dénomination de jeur contenu et le symbole de danger 

correspondant. 

Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'expl
oitation, des dispositions 

matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de 

produits dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. 
Une analyse détermine 

les risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement 
(sol, eau, air,…). Des opérations 

de décontamination 
sont, le cas échéant, conduites. 

6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et tes accès aux pâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés. notamment pour permettre l'accès et intervention des 

services de secours.
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6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçuss, réalisées et contrôlées conformément 
aux textes 

et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les ZONES de risque d'apparition d'atmosphère 
explosible, préalablement 

définies pat l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 mars 1980. 

Alimentation 
électrique de secours 

Toute installation où appareillage conditionnant 
la sécurité doit pouvoir être maintenu en 

service ou mis en position de sécurité en Cas de défaillance de l'atimentation électrique 

normale. 

IL est prévu une alimentation
 électrique de secours ou de remplacement. 

En cas de risque 

aggravé de défaillance de l'alimentation 
principale, en particulier résultant de conditions 

météorologique
s extrêmes (risque de foudre, températures 

extrêmes, etc.) on s'assure pour 

je moins de la disponibilité immédiate de l'alimentation de secours. 

6.1.6 -Les équipements 
métalliques contenant ou véhicutant des produits inflammables 

ou 

explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.
 

Protection contre l'élect
ricité statique et les courants de circulation

 

Toutes précautions gont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatique
s et assurer 

eur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger jes installations 
des effets des 

courants de circulation. Les dispositions 
constructives 

et d'exploitati
on suivantes sont 

notamment appliquées : 

« limitation des vitesses d'
écoulement des fluides jrflammables 

peu conducteurs et des 

poussières inflammables 
; 

+ utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques 
; 

* limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles 
d'accumuter 

des charges 

électrostatiqu
es ; 

«continuité 
électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation 

ou utilisés Dccasionnelle
ment pour son exploitatio

n (éléments de construction, 
conduits, 

appareillages, 
supports, réservoirs mobiles, outilages,.…). 

6.1.7- Protection contre Ja foudre 

Les installations 
sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine 

d'événements 
susceptibles de porter attein

te, directement ou indirectement 
à la sûreté des 

installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnemen

t doivent être 

protégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Prévision de ta foudre 

L'exploitant dispose d'un système d'alerte sur le risque local et imminent de chute de la 

foudre. Une consigne de sécurité est spécifique à ce risque sur es installations.
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6.2 - Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement 

sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de 

sécurité sont à leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation 

normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts.) leur nature et 

leur quantité présentes sont connues el accessibles à tout moment, en particulier 

l'étiquetage réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas 

associés à une même rétention. 

Connaissance des produits, mesure des niveaux 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont 

conformes aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert 

Jeur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions sont prises pour, qu'à tout moment les informations concernant la nature 

et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles ; en particulier 

le niveau de liquide dans les réservoirs sera pOur le moins mesuré. 

Les réservoirs fixes sont équipés d'une alarme de niveau haut, locale ou reportée, 

déclenchant une action manuelle et/ou automatique arrêtant le remplissage. 

6.2.2 - Surveillance et conduite ces installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 

plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 

ainsi que des procédés mis en œuvre. 

Arrêts d'urgence 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres 

permettant d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales et sûres de 

l'exploitation. 

. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Le dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres 

significatifs de la sécurité des installations. 

. Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de 

nécessité telle que :



* déclenchement des alarmes associées aux systèmes de détection, 

+ dérive du procédé au-delà des jimites fixées incident ou accident dans l'unité, dans son 

environnement ou dans l'établissement. 

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes actions 

nécessaires à cette mise en sécurité de l'installation: 

+ automatiquement, 

* et/ou par action manuelle sur des commandes de type "coup de poing" déclenchant des 

séquences automatiques d'arrêt d'urgence ou des actions directes sur les équipements 

concourant à la mise en sécurité. 

6.2.3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des 

opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, 

arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

* les modes opératoires, 

* la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en 

sécurité et sans effet sur l'environnement, 

« les instructions de maintenance et nettoyage, 

* les mesures à prendre en cas de dérive, 

« les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens 

à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : 

* donner l'alerte en cas d'incident, 

. mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de produit 

dangereux, 

* déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également : 

* les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée définies 

précédemment. 

6.2.5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification 

ou de maintenance dans où à proximité des zones à risque inflammable toxique ou 

explosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivrée 

par une personne autorisée.
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Ce permis précise : 

° la nature des risques, 

« la durée de sa validité, 

* les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

+ les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

+ les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 

travaux. 

Travaux 

Tous travaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations ou à proximité, 

sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 

exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce dossier est validé par la 

hiérarchie. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière 

établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 

d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 

l'évacuation du matériel de chantier ; la disposition des installations en configuration normale 

est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple, et réalisées par le 

personnel de l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Nouvelles unités ou fabrications 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités 

ainsi que le redémarrage après Un événement ayant provoqué l'arrêt de l'unité, sont 

assurées par un personnel renforcé, notamment au niveau de l'encadrement. 

La mise en service de nouvelles unités est précédée d'une réception des travaux attestant 

que les installations sont aptes à être utilisées. 

6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, 

ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l’objet des vérifications 

périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces 

vérifications sont effectuées par Une personne compétente, nommément désignée par 

l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

6.3 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de Secours contre l'incendie, appropriés aux 

risques et conformes aux normes en vigueur.



32 

Ces moyens se composent : 

« d'extincteurs à eau puivérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité 

d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil 21 À pour 250m° de superficie à 

protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt.….), 

* d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 

électriques, 

« d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 B près des installations de liquides et gaz 

inflammables, 

« de canons à mousse mobiles avec leur réserve d'émulseurs (compatibles avec les 

produits stockés). Les extincteurs et les canons à mousse seront placés en des endroits 

signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

de poteaux d'incendie normalisés. 

L'exploitant devra pouvoir justifier à tout moment qu'il dispose d'une quantité suffisante 

d'émulseurs et des moyens nécessaires Pour la mise en œuvre des canons à Mousse pour 

agir Sur un feu concernant la plus grande cuvelie de rétention perdent TRUC 

Les bâtiments abritant les aires de stockage de produits inflammables, les unités de mélange 

et leurs annexes, seront équipés d'un réseau de détecteurs incendie judicieusement placés. 

Les modalités de réalisation feront l'objet d'une étude réalisée avant la mise en service des 

installations. Les conclusions de cette étude précisant les dispositions retenues seront 

transmise à l'inspecteur des Installations Classées. 

Tout déclenchement du réseau de détection entraînera une alarme (sonore et lumineuse) 

localement et au niveau du service de gardiennage (en dehors des périodes de travail). 

Équipe de sécurité 

L'établissement dispose d'un service de sécurité placé sous l'autorité direcie du directeur de 

l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur 

poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 

personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les 

données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi 

que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

| déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 

communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la 

nature et l'extension des dangers encourus: 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis Sur l'ensemble du site de telle 

manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une 

installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication internes (lignes téléphoniques, réseaux...) sont 

réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.
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Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

P.OI. 

Un plan d'opération interne (P.O.1.) est établi suivant la réglementation en vigueur. Il définit 

les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et 

les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en 

œuvre en cas d'accident pour protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

IL est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier 

avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O. 

L'inspecteur des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. Le 

compte rendu lui est adressé. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permetire 

le déclenchement sans retard du P.O.L 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel 

‘un plan particulier d'intervention par le préfet (P.P.L). 

il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations 

et de l'environnement. 

6.4 - Protections individuelles 
0.4 - FTOTECUORS

 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de 

sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont 

entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

Protections individuelles 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 

toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

° de surveillance, 

« ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux 

interventions normales où dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) 

est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé 

selon la direction des vents, compléments. 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 

personnel dans le domaine de la sécurité.



Formation du personnel, compléments 

Une formation particu
lière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 

surveillance des unités. 

Cette formation doit notamment 
comporter : 

+ toutes les informations utiles eur les produits manipulés, les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en Œuvre ; 

« les explications nécessaires pour la bonne compréhension 
des consignes ; 

. des exercices périodiques de simulation d'appl
ication des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 

d'intervention affectés à leur unité ; 

*< unentrainement 
périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 

sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 

« une sensibilisation SUT le comportement 
humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les 

capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel 
non 

affecté spécifiquement 
aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que Ce personnel 

soit salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices...) par le personnel de l'entreprise et par le 

personnel intérimaire fait l'objet de documents archi
vés. 

ARTICLE 3 

Les prescriptio
ns particulière

s du présent article 
s'ajoutent aux prescriptio

ns 

générales de l’article deux etne s'applique
nt qu'aux installations concernées 

Les dispositions 
de ta circulaire du 30 août 1985 concernant les installations 

de 

transit, regro
upement et pré traitement de déchets industriels sont applicables. 

. POSTES D'EMPOTAGE 
ET DE DÉPOTAGE 

1 

1.1. Aménagements 

1.1. Les postes devront être couverts de manière à limiter les entraînement
s de déchets 

par les eaux pluviales. 

4.1.2. Les aires seront conçues et aménagées 
de telle sorte qu'à la suite d'un incident, les 

liquides répandus NE puissent se propager ou polluer les eaux. 

En particulier, une capacité de rétention déportée représentant ja capacité d'un chargement 

devra être associée à chaque poste. 

1.1.3. Les postes de produits incompatibles 
seront séparés.
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1.2. Exploitation 

4.2.4. Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule, l'exploitant 

s'assurera Que : 

* le matériau constitutif de la cuve est compatible avec le déchet devant y être transporté ; 

«< le véhicule est apte au transport du déchet à charger et notamment que son circuit 

électrique est prévu à cet effet, 

. le véhicule est propre et que les traces du précédent chargement ont été nettoyées où 

qu'elles ne présentent pas d'incompatibilité ; 

+ le chargement est mécaniquement compatible avec les résidus ; 

+ les moyens mis en œuvre (pompe, flexible...) sont compatibles avec le déchet et que la 

contamination des précédentes opérations ne crée pas d'incompatibilité ; 

cette opération ne donne pas lieu à des écoulements et émissions de déchets et ne soit 

pas à l'origine d'une pollution atmosphérique. 

12.2. Durant les opérations d'empotage, les citernes routières devront être reliées 

électriquement aux installation fixes, elles-mêmes mises à la terre. 

2. STOCKAGE DES DÉCHETS 

2.1. Généralités 

21.1. Les précautions seront prises pour que les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne 

pour le voisinage (odeurs) ou d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou 

d’une pollution des sols. 

2.1.2. Les stockages devront être conçus et exploités de manière à ce que les mélanges de 

déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à 

l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibles. 

2.1.3. Les aires de chargement, déchargement et de stockage susceptibles de recevoir 

même occasionnellement des déchets seront imperméables et résistantes aux produits qui y 

seront entreposés. Elles seront équipées de dispositifs de rétention réalisés, aménagés et 

exploités en conformité avec les prescriptions du 5.9. 

214.4. Les stockages seront ventilés en tant que de besoin afin d'éviter la formation 

d'atmosphère explosible.
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2.2. Stockade en fûts, bonbonnes, conteneurs, bennes et autres emballages 

2.2.1. Aménagements 

2.21.1.Le stockage des déchets en attente de traitement sera réalisé dans des bâtiments 

couverts et sur des aires spécialement conçues en fonction de leur nature chimique. 

Le stockage des déchets en attente d'évacuation sera réalisé dans des bâtiments couverts à 

usage spécifiques spéciatement conçus en fonction de leur nature chimique et de leur 

conditionnement (fûts, bennes, conteneurs). 

2.2.1.2. Les différentes aires de stockage seront clairement identifiées. 

2.2.2. Exploitation 

2.2.2.1. La stabilité mécanique des stockages devra être assurée. A cet effet, l'empilement 

des emballages est limité à : 

«2 hauteurs pour les füts s'ils sont correctement palettisés et en bon état, 

« 3 hauteurs pour les bonbonnes et bacs plastiques normalisés. 

Les autres contenants mobiles seront stockés sur une seule hauteur sauf s'ils sont 

palettisés, auquel cas un second niveau sera acceptable, mais ne seront pas empilés avec 

les fûts, bonbonnes et bacs. 

2.2.2.2. Les dépôts seront conçus pour permettre l'accès facile aux divers récipients et la 

libre circulation entre les piles de contenant. Des allées de circulation seront matérialisées 

par marquage indélébile au sol. 

2.2.2.3. Les emballages seront rangés de façon que leur étiquetage ou leur marquage Soit 

lisible. 

2.2.2.4. L'exploitant devra toujours être en mesure de préciser l'origine exacte de chaque 

déchet stocké. 

2.2.2.5. L'aire de déchargement pourra être utilisée aux opérations de contrôle et de prise 

d'échantillons et ne devra Pas l'être à des fins de stockage prolongé. 

2.2.2.6. Les emballages vides en attente de lavage, de reprise ou d'élimination seront 

stockés sur une ou plusieurs aires prévues à cet effet. En aucun Cas, ls ne devront être 

déposés sur les aires de circulation. 

2.2.2.7. Sur les aires de stockage de déchets prêts à être expédiés, les emballages seront 

entreposés par lois d'expédition. 

2.2.2.8. L'exploitant procèdera à de fréquentes visites des dépôts et débarrassera les aires 

de stockage de tout contenant percé où fuyant dès sa détection. 

2.2.2.9. Il est interdit de procéder au mélange de déchets sur les aires de stockage et de 

déchargement.
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2.220. L'exploitant tiendra une chronique des déchets qui auront été entreposés sur 

chacune des aires de stockage. Le temps de stockage des fûts ne devra pas excéder 90 

jours. 

2.3. Stockage en cuve aérienne fixe 

2.3.1. Aménagements 
- Equipements 

231.1. Les stockages et leurs annexes seront conçus de manière à être protégés contre 

les agressions mécaniques notamment du fait de la circulation des véhicules. 

2.3.2. Le volume unitaire des cuves de stockage de déchets est limité à 75m°, leur 

affectation respectera la répartition décrite en annexe 3 au présent arrêté . 

2.3.1.3. Les matériaux constitutifs des cuves seront compatibles avec la nature des produits 

qui y seront stockés et leur forme devra permettre un nettoyage facile. 

2.3.1.4. Les cuves devront être équipées d'un dispositif permettant de connaître à tout 

moment, le volume de liquide contenu et d'un ou plusieurs évents correctement 

dimensionnés. À l'exception de ces évents, les cuves seront normalement fermées. Les 

effluents gazeux émis par les évents seront collectés et traités. 

2.3.1.5. Les cuves devront comporter une alarme de niveau haut ou tout indicateur de 

dépassement du niveau de remplissage ainsi qu'un dispositif de coupure rapide de leur 

chargement. 

2.3.1.6. Les cuves auront une affectation précise et seront clairement identifiées. 

2.3.7. Les distances horizontales entre les parois d'une CUVE et la cuvette de rétention 

devront être au moins égales à unn iètre. 

231.8. Afin de limiter les dépôts et sédiments, les cuves seront équipées d'un dispositif 

d'agitation tel que boucle de recirculation. 

2.3.2. Prescriptions complémentaires applicables au parc de stockage de liquides 

inflammables 

Sans préjudice de textes généraux ou règlements particulier
s qui s'appliquent à ce type de 

dépôt, l'exploitant devra s'assurer des dispositions suivantes : 

« les cuves seront sous protection d'un réseau fixe de canons à mousse dont la mise en 

fonctionnement devra pouvoir s'effectuer par un où plusieurs dispositif
s judicieusement 

placés. 

« tout déclenchement de ce système entraînera une alarme sonore et lumineuse 

Jocalement et au niveau du local du gardien. 

2.3.3. Exploitation 

23.34. Les cuves seront régulièrement débarrassées des dépôts ou tartres.
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233.2. Après la vidange des réservoirs, l'exploitant procèdera, en tant de besoin, à leur 

nettoyage pour éviter les problèmes d'incompatibilité avec Les opérations de remplissage 

ultérieures. 

233.3. ll est interdit de procéder à la vidange d'un réservoir en COUrS de remplissage et 

inversement. 

2.3.3.4. L'exploitant tiendra une chronique des déchets qui auront été entreposés dans 

chaque cuve. 

2.3.3.5. L'exploitant procèdera ou devra procéder à deux inspections visuelles par an des 

cuves et à une épreuve hydraulique périodique avec une surpression de 50 % ou d'au moins 

0,3 bar. 

La fréquence de ces épreuves est fixée comme suit : 

+ 1anpourles réservoirs de stockage de déchets à caractère acide 

. Sans pour les autres réservoirs de stockage de déchets. 

« 10 ans pour les réservoirs contenant les huiles solubles. 

3, UNITÉS DE MÉLANGE ET PRÉTRAITEMEN
T DE DÉCHETS 

3.1. Aménageme
nts - équipements 

3.1.1. L'exploitant délimitera les ZONES de risques incendie et les ZONES de sécurité telles que 

définies aux paragraphes précédents du présent arrêté. 

En tout état de Cause, jes lignes de mélange de solvants et le local de déconditionnement
 

etfou reconditionnemen
t seront aménagés et exploités comme une zone de risques incendie 

et de sécurité. 

31.2. Les unités et leurs annexes seront équipées de dispositifs de rétention conformes aux 

prescriptions du présent arrêté. 

34.3. Les matériaux utilisés pour la fabrication des unités, des tuyauteries et des 

accessoires concourant au fonctionnement 
des installations et pouvant être au contact avec 

les déchets seront incombustibles 
et devront résister à l'action chimique et corrosive des 

produits qu'ils contiennent. 

3,2 —- Exploitation 

3.2.1. Généralités 

3.2,1.1. Les précautions seront prises pour que les mélanges effectués ne puissent être à 

l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou 

d'aérosols toxiques ou ja formation de produits explosifs ou à une élévation de la 

température.
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3.2.1.2. Les quantités de déchets présents dans les locaux de pompage ou de chargement 

seront limitées au minimum technique permettant un fonctionnement rationnel des 

installations. 

3.2.1.3. La présence simultanée de déchets incompatibles chimiquement dans les locaux de 

pompage ou de chargement est interdite. 

3.2.1.4. Les dispositions seront prises pour isoler les égouttures et écoulements accidentels 

de nature incompatible, telles que séparation des capacités de rétention, nettoyage fréquent 

de ces capacités... 

3.2.1.5. Le fonctionnement simultané de plusieurs unités implantées dans un même local est 

interdit. 

3.2.2. Conditions d'admission 

3.2.2.1. Seront admis sur les aires de pompage ou de déchargement les déchets ne 

contenant pas de substances notablement réactives dans les conditions opératoires. 

A cet effet, après constitution d'un lot correctement identifié, seront effectués des tests 

préalables. 

La nature de ces tests (compatibilité, inflammabilité, explosibilité, traitabilité, sensibilité aux 

chocs ou aux frottements..) sera adaptée aux déchets concernés et à la nature de 

l'opération prévue (mélange, oxydation, réduction, neutralisations, hydrolyse, déchiquetage, 

malaxage.…). 

Les modalités de ces contrôles seront définies par l'exploitant dans les consignes prévues à 

l'article 2 du présent arrêté. 

3.2.2.2. Au vu notamment du résultat de ces tests préalables et des fiches d'identification 

des déchets, le responsable de l'établissement ou la personne qu'il aura déléguée, délivrera 

pour chaque opération une fiche descriptive de traitement qui précisera les conditions 

opératoires qu'il jugera nécessaire (ordre de passage, fréquence, débit, nature des réactifs, 

dispositions particulières, désignation de la cuve ou de la benne de réception...) 

3.2.3. Pré traitement 

3.2.3.1. Les opérations seront conduites par campagnes programmées et sous la 

surveillance d'une personne qualifiée ayant les connaissances suffisantes en chimie. 

3.2.3.2. Toute opération de chauffage des unités est interdite. 

3.2.3.3. Les paramètres significatifs de la sécurité seront mesurés en continu. Les dispositifs 

de conduite des unités seront conçus de façon à ce que le personnel concerné ait 

immédiatement connaissance de toutes dérives excessives de ces paramètres par rapport 

aux conditions normales de fonctionnement. 

3.2.3.4. Une fois vidés, les récipients seront évacués des locaux de pompage avant toute 

nouvelle campagne.
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3.2.3.5. Après chaque campagne, les unités et leurs annexes seront nettoyées en tant que 

de besoin pour éviter les problèmes d'incompatibilité avec les opérations ultérieures. 

3.2.3.6. À la fermeture journalière, les unités de mélange ou de traitement seront vidangées. 

3.2.3.7. Après chaque campagne et avant transfert dans une cuve ou une benne de 

stockage en attente d'évacuation, l'exploitant prélèvera un échantillon représentatif du 

contenu du réservoir et l'archivera 2 mois après l'opération. 

3.2.4. Transfert 

Avant toute opération de transfert des déchets traités vers une cuve ou une benne de 

stockage, l'exploitant s'assurera que : 

* le contenu du réservoir est compatible chimiquement avec le contenu de la cuve ou de la 

benne de stockage ; 

* la cuve ou la benne est capable de recevoir la quantité de déchets sans risque de 

débordement ; 

< les moyens mis en œuvre (pompe, tuyauterie...) sont compatibles avec les déchets ; 

* la contamination des précédentes opérations ne crée pas d'incompatibilité. 

* cette opération ne donne pas lieu à des écoulements et n’est pas à l'origine d'émissions 

gazeuses. 

3.2.5. Journal de bord 

L'exploitant affectera à chaque unité un cahier journalier d'exploitation sur lequel il reportera 

quotidiennement les informations minimales suivantes : 

° la date de l'opération, 

les références de la fiche descriptive de traitement, 

les incidents où anomalies éventuels survenus au cours de l'opération, 

les références de la cuve ou de la benne de stockage de destination. 

Les fiches descriptives de traitement seront annexées à ce cahier. 

3.3. Dossier "sécurité" 

Pour chaque unité d'exploitation et pour chaque procédé chimique mis en oeuvre, l'exploitant 

constituera un dossier de sécurité. 

Chaque dossier comprendra au moins les éléments suivants : 

* les caractéristiques physiques et chimiques principales des déchets admissibles et les 

réactifs utilisés ; 

+ _les tests préalables opérés sur les déchets avant traitement ; 

+ les quantités maximales mises en Œuvre , 

* la délimitation des conditions opératoires sûres du procédé et la recherche des causes 

éventuelles de dérives des différents paramètres de fonctionnement, complétées par 

l'examen de leurs conséquences et des mesures correctives à prendre ;
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+ _la liste des paramètres et des équipements importants pour la sécurité ; 

* le mode opératoire et le schéma de circulation des fluides ; 

+ les consignes de sécurité propres à l'installation qui devront en particulier prévoir 

explicitement : 

> les modalités pratiques d'application des règles fixées par le présent arrêté, 

> le détail des contrôles à effectuer, 

> les mesures à prendre en cas de dérive des procédés par rapport aux conditions 

sûres. 

Les dossiers «sécurité» ainsi que leur complément et mise à jour éventuels, seront tenus à 

la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

4. LABORATOIRE 

L'exploitant disposera des moyens qui lui seront nécessaires pour respecter tant les 

prescriptions du présent arrêté que les règles de l'art. 

4.1. Moyens en personnel 

Les différentes opérations seront effectuées sous la responsabilité du chef de laboratoire qui 

devra avoir de bonne connaissances en chimie et une bonne expérience en matière de 

déchets. 

Les analyses seront effectuées par des personnes formées et compétentes ayant des 

connaissances suffisantes en chimie. 

4.2. Moyens en matériel 

Afin d'effectuer les tests d'identification, test de traitement, tests de mélange, analyses des 

rejets et autres contrôles nécessités par son exploitation, le centre devra disposer d'un 

laboratoire convenablement ventilé et équipé au minimum du matériel suivant : 

e mesure du pH 

«teneur en eau (méthode Dean Stark) 

PCS(Calorimètre) et évaluation du PCI 

point d'éclair 

chlore total 

PCB et PCT ( chromatographe }) 

soufre total 
teneur en phénol 

+ teneur en cyanures 

°__ centrifugation pour produits non miscibles puis évaluation de la teneur en sédiments 

DCO
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ILest admis en cas de besoin que certaines mesures pourront être réalisées dans l'un des 

laboratoires du groupe SARP INDUSTRIE. À défaut l'exploitant devra s'équiper des 

matériels correspondants. 

5. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

5,1 -Conception et réalisation du réseau de forages 

Deux forages, au moins, sont implantés en aval hydraulique du site, et en amont ; la 

définition du nombre, du lieu d'implantation et de la profondeur des forages à mettre en 

place, des paramètres surveillés, de la fréquence des prélèvements seront justifiés sur le 

plan hydrogéologique sur la base d'un cahier de charges dûment argumenté et soumis à 

l'inspecteur des installations classées. 

Les forages mis en place seront réalisés dans les règles de l'art conformément aux 

recommandations du fascicule AFNOR-FD-X 31-614 d'octobre 1999. 

5.2, Analyse des eaux souterraines 

Le prélèvement, l'échantilonnage et le conditionnement des échantillons d'eau suivront les 

recommandations du fascicule AFNOR-FD-X 31-614 de décembre 2000. 

Les paramètres seront analysés conformément aux méthodes de référence et normes en 

vigueur à fréquence trimestrielle pour le PZ3 et semestrielle pour les PZ1 et PZ2. 

Paramètres : DCO, HCT, HAP, BTEX, COHV, METAUX. 

Les résultats des analyses et de la mesure du niveau piézomètrique sera transmis à 

l'inspecteur des installations classées au plus tard 1 mois après leur réalisation avec 

systématiquement commentaires de l'exploitant sur l'évolution (situation qui se dégrade, 

s'améliore ou reste stable) et les propositions de traitements éventuels. Les calculs 

d'incertitude (prélèvements, transport, analyse.) seront joints avec le résultat des mesures. 

5.3. Echéances 

Le respect des prescriptions ci-dessus devra être fait selon l'échéancier ci-dessous : 

«conception du réseau de forage avec validation par l'hydrogéologue : 1 mois, 

e mise en place du réseau de surveillance et premières analyses : 5 mois.
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5.4. Durée 

La surveillance (pourra être allégée ou suspendue dès lors qu'une nouvelle évaluation du 

risque aura démontré la non nécessité de cette surveillance) ou (sera au minimum 

poursuivie tant que la qualité des eaux n'aura pas rejoint l'objectif fixé, et ce pendant un 

temps jugé suffisant par l'inspecteur des installations classées. Toute demande de révision 

du cahier des charges sera accompagnée d'un dossier technique dûment argumenté). 

5.5.Frais 

Tous les frais occasionnés par les études et travaux menés en application du présent arrêté 

sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 4 

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 

est soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 5 

Conformément aux dispositions de l'articie L 514-6 du Code de l'Environneinent susvisé, la 

présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est 

de deux mois pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la 

présente décision. Il est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de 

l'affichage de la présente décision, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 

d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

ARTICLE 6 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Maire de LA TALAUDIERE et 

M. l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé 

aura droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum 

d'un mois à la mairie, il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 

Cu
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DÉCHETS PROVENANT DE L'ENPLORATION ET DE L'EXPLOITA TION DÉS MINES ET DES CARRIÈRES AINSI QUE DU 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

ota1 déchets provenant de l'extraction des minéraux ] Eu 

[gt 0101 déchets provenant de l'extraction des arinéraux métalifères Non Oui L [Not 

(O1 01 02_ déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères Non Oui ____[Oui _ 

0103 déchets provenant de la transformation physique ct chimique des minéraux métallitères Non Non Non 

101 03 04 stériles acidogénes provenant de la {ransformation du sulfure Oui Non Non | 
01 03 05 __autres stériles contenant des substances dangereuses Oui Oui Qui Hu 
9103 06 _ stériles autres que ceux visés aux rubriques 01 03 04 ct 01 03 05 Non Oui Qui __| 
010307 autres déchets contenant des substances dangereuses provenant de Ja transformation physique et Oui Oui Oui 

chimique des minéraux métallifères 
[01 03 08 _ déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 03 07 Non Oui Non 

01 03 09 boues rouges issues de la production d'alumine autres que celles visées à la rubrique OL 03 07 Non Oui Non 
010399 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

O1 04 déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métailifères L 
0t0407 déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation physique et chimique Oui Oui Oui 

des minéraux non métalliféres 
01 0408 céchets de gravieis ct débris de pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 Non Non_ Non 
O1 04 10 déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 Non Qui Non 
010411 déchets de la transformation de la potasse ct des sels minéraux autres que ceux visés à la rubrique O1 [Non Oui Non 

04 07 

010412 stériles et autres déchets provenant du lavage ct du nettoyage des minéraux, autres que ceux visés aux [Non Oui Oui 

rubriques 01 04 07 et 01 04 11 
O1 04 13 déchets provenant de la taille et du sciage des pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 Non Oui Qui 

01 0499 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

0105 boues de forage et autres déchets de forage 
01 05 04 boues ct autres déchets de forage contenant de l'eau douce Non Oui Oui 
01 05 05 boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures Qui Oui Oui 
01 05 06: boues et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses Oui Oui Oui 
010507 boues et autres déchets de forage contenant des sels de baryum, autres que eeux visés aux rubriques 01 [Non Oui Non 

05 05 et O1 05 06 
010508 boues et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que ceux visés aux rubriques 01 05 [Non Oui Non 

05 et 01 05 06 
01 0599 _ déchets non spécifiés ailleurs [Non Qui Qui 
  

    

D 

  
DÉCTIETS PROVENANT DE L'AGRICULTURE, DE L'HORTICULTURE, DE L'AQUACULTURE, DE LA SYLVICULTURE, DE LA 
CHASSE ET DE LA PÊCHE AINSI QUE DE LA PRÉPARATION ET DE LA TRANSFORMATION DES ALIMENTS 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

0201 fdéchets provenant de l'agriculture, de lhortieulture, de l'aquaculture, de fa sylviculture, de la chasse et de la pêche 

02 0101 boues provenant du lavage et du nettoyage Non Oui 
020102 déchets de tissus animaux Non Non 

020103 déchets de tissus végétaux Non Oui | 
02 0104 déchots de matières plastiques (à l'exclusion des emballages) Non Oui 
020106 fèces, urine et fumier (y compris paille souillée), eMuents, collectés séparément et traités hors site Non Non 
026107 déchets provenant de la sylviculture Non Qui — 
02 0108 déchets agrochimiques contenant des substances dangereuses Oui Oui 

  

  

    

  

    
020 

  

  

02 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 0109 . déchets agrochimiques autres que ceux à [a rubrique 02 01 08 Non. [Oui 

. déchets métalliques Non L 
Non      

  

  

d'arigine animale 
  

02 02 fdéchels provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons el autres aliments 

  
  

  

  

  

  

  

020201 boues provenant du lavage et du nettoyage Non _ Qui [Oui L 

[02 02 02 déchets de tissus animaux Non Non Non 
02 02 93 matières impropres à la consommation ou à la transformation Non Oui Qui 

02 02 04 boues pravenant du traitement in situ des effluents Non 2 Qui Qui. 

020299 déchets non spécifiés ailleurs Non JOui Oui 

    

  

  

   

   

02 03 déchets provenant de la préparation et de la transformation des fruits, des légumes, des céréales, des hui 
tabac, de la production de conserves, de la production de levures et d'extra   

Les alimentaires, du cacau, du café, du thé et du 

ts de levures, de la préparation et de la fermentation de mélasses 
  

  

        
  

  

  

        02 03 61 boues provenant du lavage, du nettoyage. de l'épluchage. de ta ceniri lugation et de la séparation Non Qui Oui J 

02 03 62. déchets d'agents de conservation Non Oui. [oui 
3 déchets de l'extraction aux solvants Non. 

02 03 04. matières impropres à la consommation ou à la transformation Non 
C $ __ boues provenant du traitement in situ des lfluents Non 
02 63 99° déchets non spécifiés ailleurs Non   
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hets de la transformation du sucre 
{re provenant du lavage 

bunate de calcium q 
provenant di tra 

CIS AUD 5pè $'ailfeurs 

S PLOVÉ "industrie des produire lue CIS provenant de l'industrie des produits laitiers = provenant de 
atiéres impropres à la Cunsommalion où à Ja transformation rovénant du traftement in silu des effluents 

déchets nun spécifiés ailleurs 

déchets de boulangerie, pâtisserie, confiserie 
matières impropres à la Consommation du à ta transformation TT ss ents de c | ft 02. déchets d'agents de conservation 

UN: 
D6 03 boues provenant Qu traitement in situ des cuents 02 0699 déchets non spé 

  

_ déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques {sauf café, {hé et Cacao) déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des matières premières 02 07 02 déchets de la distillation de l'alcool [02 07 03 déchets de traitements chimiques 
020704 matières impropres à ka £onsommation ou à la transformation 02 0705 boues provenant du traitement in situ des effluents 

QU 
02 0799 ° déchets non spécifiés ailleurs 

LES PROVENANT DE LA TRANSFORMATION DU BOIS ET DE I PAPIER, DE PAPIER ET DE CARTON 

  

        
  

    
ant de la fransformation du bois et de la fabrication de panneaux et de meubles CZ O1 01 déchets d'écorcc ct de lès 

INon Oui = JNon _ 
030104 scie de bois, copeaux, chutes, bois, panacaux de particules ct placages contenant des substances Oui Oui Non 

dangereuses 
030105  sciure de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et placages autres que ceux visés à la Non Oui Non 

rubrique 03 01 04 
03 0199 déchets non s Écifiés ailleurs 

Non i 7 | 03 02 déchets des produits de protection du bois 
— | Le 

  

  

  

    

   

    

   
   

      

    
   
   

  

   

         
   

   

03 02 01 composés organiques non halogénés de protection du bois 03 02 02 composés organochlorés de protection du bois 0 02 03 composés orzanométlliques de prottiu du B 2 2 03 02.04 
03 0265 : autres produits de protection du bois contenant des substances dangereuses 030299 produits de rotection du bois non spécifiés ailleurs 

  

  

        03 03 déchets provenant de Ja roduction ct de la transformation de apier, de carton ct de pâte à pa ier 03 03 OT. déchets d'écorce et de bois 
030302 boues vertes {provenant de là récu ération de liqueur de cuisson 03.03 05_ boues de désencrage ; venant du recyclage du papier 7 7 T7 _ IN 
03 03 07 rerus séparés mecani nent provenant du recyclage de acuncts de papier et de carton 030308 déchets rOvenant du tri de apier et de carton destinés au recyclage 03 03 09 boues carbonatées 
03 02 10 refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchape provenant d'une séparation mécanique 03 03 F1 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 03 03 10 03 03 99. déchets nons pécifiés ailleurs 

  

  

  

  

  

  

      

  

  

          
  

  

         
   

  

   
   

  

94 01 déchets provenant de d'industrie du cuir et de 940101 déchets d'échamage et refentes 
04 O1 02 _résidus de pelanage 
OUI U3 déchets de dépra 
04 01 04 liqueur de tanr EC 

104 01 05 liqueur de tannage sans chrome 104 01 06 boucs, notamment provenant du trailement nm situ des effluents, contenant du chrome 40107 boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome 040108 déchets de Cuir tanrié (refentes sur bleu, dérayures, échantitlonnages, poussières de ponçage), … tOntenant du chrome 

a fourrure 

  

     

      

     

  

   
      
    

    

        

    

  

                    

        
   

  

  

O4 0109 déchets provenant de l'habillage et des finitions [04 01 99 déchets non s pécifiés ailleurs 

04 02 déchets de l'industrie textite 04 0209 matériaux com osites (textile imprégné, él e, plastomère)} 040210 ma organiques issues de produits naturels (par exemple, graisse, cire) 

  

   
déchets provenant des fini ons contenant de: déchets provenant des finitions 
1titlures Lt pigments contèns 

__féintures et pigments auires que ceux visés à la rubrique 04 02 16 
[Non _ 

             



  

  

     104 02 19 boues provenont de traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

  

i 
:0d 62 20 boues provenant du traitement in situ des eflluents autres que celles vi la rubrique 04 02 19 
  

    } 1 fibres léxtiles non ouvr 

  

  

  04 02 2 fibres textiles ouvrées Non 
       

déchets non spéciliés ailleurs     

  

Non 

  

     
  

    7 SE 
| RÉHRENNE DU CHARBON 

ÉCHETS PROVENANT DU RAFFINAGE DU PÉTROLE, DE LA PURIFICATION DU GAZ NATUREL ET I 

  

  

  

05 01 _ déchets provenant du raffir 
05 0142 boues de dessal 

  

du pétrale   

  

  

05 01 03 boues de fond de cuves 
  

boues d'alkyles acides 

hydrocarbures accidentellement répandus 
  

  

boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance de l'instaflation ou des 

équipements 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

     

  

  

  

     06 03 14 s solides et solutions autres que ceux visés aux rubriques 06 03 1 1 et 06 03 13 

106 03 15 oxydes métalliques contenant des métaux lourds 
06 03 16 oxydes métalliques autres que ceux visés à la rubrique 06 03 15 

06 03 99 déchets non spécifiés aitleurs 

NS 01 07 goudrons acides Qui Qui Nen u 

05 01 08 autres goudrons ct bitumes Qui Oui Oui 

050109 boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses Qui Qui Oui 

050110 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la brique 05 0 09 Non ___ JOui Oui 

950F11 déchets provenant du netloyage d'hydrocarbures avec des bases Oui Qui Qui 

050112 hydrocarbures contenant des acides Oui Oui Oui 

050113 boues du traitement de l'eau d'alimentation des chaudières Non Oui Oui 

Q5 0114 déchets provenant des colonnes de refroidissement Non Oui Oui 

050115 _argiles de filtration usées Oui Oui Oui 

05 01 16. déchets contenant du soufre provenant de la désulfuration du pétrole Non Qui Oui 

05 9117 mélanges bitumineux © Non Qui Oui 

050199 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

05 06 déchots provenant du traitement pyroiytique du charbon Le 

050601 poudrons acides Oui Oui Oui 

05 0603 autres goudrons Oui Qui Oui 

05 06 04 déchets provenant des colonnes de refroidissement Non Qui Oui 

05 0699 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

05 07 déchets provenant de la purification et du transport du gaz. naturel L 

050701 déchets contenant du mercure Qui Oui Non 

050702 déchets contenant du soufre Non Oui Oui 

05 0799 déchets non spécifiés ailleurs Non Qui Oui 

6 BÉCHETS DES PROCÉDÉS DE LA CHIMIE MINÉRALE 

06 01 [déchets provenant de la fabricalion, formulation, distribution et utilisation (FFDU) d'acides 

060101 acide sulfurique et acide sulfureux Qui [Oui Non 

060102 acide chlorhydrique Qui Oui Non 

06 01 03. acide fluorhydrique Qui Oui Non 

06 01 04 _ acide phosphorique et acide phosphoreux Qui Oui Non 

06 01 05 acide nitrique et acide nitreux On __ Oui Non 

0601 06 autres acides _ Oui Oui Non 

060199 déchets non spécifiés ailleurs Not Non Non 

06 02 déchets provenant de Ja FEDU de bases _ __. 

060201 hydroxyde de calcium Oui Oui Non 

06 02 03 hydroxyde d'ammeniun Qui Oui Non | 

060204 hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium Oui Oui Non 
060205 autres bases Qui Qui Oui L 

060299 déchets non spécifiés ailleurs Non Qui Oui 

[06 03 [déchets provenant de la FFDU de sels et leurs solutions et d'oxydes métalliques ee 

0603 11 sels solides ut solutions contenant des nul Oui Oui Non 

06.03 14 es ét solutions contenant des métaux lourds" _ Oui Oui Non 
    

  

  

06 04 _ [déchets contenant des métaux autres que ceux visés à la section 06 G3 

06 04 03 déchets contenant de l'arsenic 
06 04 04 déchets contenant du mercure 

06 04 05 déchets contenant d'autres métaux lourds 
06 04 99 __ déchets non spé ailleurs 

  

  

  

060$ boues provenant du traitement in situ des effluents 
  

06 05 02 _ boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangcreuses 

06 05 03 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 06 05 02 
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06 06 _ [déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant du soulre, de la chimie du soufre et des procédés de désuiluration c 

ü6 déchets contenant des sulfhres dangereux fou CT Lu. OU



06 060 
406 06 99 

106 07 

  

106 07 04    
07 09 

L déchets provenant de là FFDU des halogénes el de la chimie des halogènes   

  

  

hets conteni 

déchets non spé 

  

   
1 des sulfures autres que visés à la mbrique 06 06 02 

fiés ailleurs 

  

  

déchets contenant de l'amiante provenant de l'électrolyse 

déchets de charbon actif uiilisé pour fa production du chlore 

boucs de sulfate de baryum contenant du mercure 
solutions et acides, par exemple, acide de contact 

déchets non spéciBés ailteurs 

    

  

    

  

  

  
/06 09 

  

  

06 08 déchets provenant de Ta FFDU du silicium et des dérivés du silicium Non 

06 08 02 déchets contenant des chlorositancs dangereux Oui 
où déchets non spécifiés ailleurs Non 

    

    Non 
Non 

  

Fdéchets provenant de Ta FFDU des produits chimiques contenant du phosphore et de la chimie du phosphore 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

06 09 02 scores phosphoriques INGÛ ____jNon _ 
06 0903 déchets de réactions basées sur Le calcium contenant des substances dangereuses où contaminées par [Oui Non 
___. detelles substances L _ 

06 09 04 déchets de réactions basées sur le calcium autres que ceux visés à la rubrique 06 09 03 Non Our {Non 
06 0999 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

06 10 [déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant de l'azote, de la chimie de l'azote et de la production d'engrais _ 
06 1002 déchets contenant des substances dangereuses Oui Oui Oui 

061099 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Qui 

06 Il [déchets provenant de la fabrication des pigments inorganiques et des opacifiants 
06 1101 déchets de réactions basées sur le calcium provenant de la production de dioxyde de titane Non Oui Non 
06 1199 déchets non spécifiés ailteurs Non Oui Oui 

06 13 déchets des procédés de la chimie minérale non spécifiés ailleurs _ 
06 1301 produits phytosanitaires inorganiques, agents de protection du bois et autres biocides Qui Qui Oui 
06 1302 charbon actif usé (sauf rubrique 06 07 02) 9 Cui Non 
061303 noir de carbone Non Qui Non 
06 13 04 déchets provenant de la transformation de l'amiante Oui Qui Non 

061305  suics Oui Qui Oui 
96 13 99 déchets non spécifiés ailleurs [Non Qui Qui 

7 DÉCHETS DES PROCÉDÉS DE LA CHIMIE ORGANIQUE 

9701 {déchets provenant de ta fabrication, formulation, distribution et utilisation (FFDU) de produits organiques de base 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

07 O1 01 eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses Oui 
07 01 03 solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés Oui 

07 01 04 autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques Oui 
0701 07_ résidus de réactian et résidus de distillation halogénés Qui 

07 01 08 autres résidus de réaction ct résidus de distillation Qui 
070109 gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés Oui 

070110 autres gâteaux de filtration ct absorbants usés Oui 

07O0E 11 boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses Oui 

97 O1 12 boues provenant du traîtement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 01 11 Non 
  

07 01 99° déchets non sp    és ailleurs TT [Non   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

      
    

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
    
99 

  

07 02 [déchets provenant de la FFDU de matières plastiques, caoutchouc et fibres synthétiques 
07 02 01 _ caux de lavage et liqueurs mères aqueuses Oui 

07 62 03 solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques haiogénés Oui 
07 02 04 autres solvants, liquides de lavage et tiqueurs mères organiques Oui 

07 02 07 résidus de réaction et résidus de distillation halogénés Oui 
0702 08 autres résidus de réaction et résidus de distillation Oui 
070209 pâtcaux de filtration et absorbants usés halogénés Qui 
07 02 10 autres gâteaux de filtration et absorbants usés Oui 
07 02 11. boues provenant du traitement in situ des efluents contenant des substances dangereuses Oui 
07 02 12° boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à Fa rubrique 07 02 11 Non 
070213 déchets plastiques Lu _ __[Non 
0702 14 ets provenant d'additifs contenant des substances dangereuses Oui 

070215 Rcts provenant d'additifs autres que visés à Ja rubrique 07 02 14 Non 
07 02 16 hets contenant des silicones dangereux Oui 
07 02 17 déchets contenant des silicones autres que ceux mentionnés à la rubrique 07 02 16 Non 

070299 déchets non spécifiés ailleurs Non 

07 03 _ fdéchets provenant de la FFDU de teintures ct pigments organiques (sauf section 06 11) 

07 03 08 eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 
07 03 03. solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

07 03 04 autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

0703 07 résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

07 03 08 _ autres résidus de réaction ct résidus de disullation 
07 03 09 gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

107 03 10 autres sûtcnux de filtration et absorbants 
107 03 11. boues provenant du traitement in situ des eMuents contenant des substances dangereuses 

  

  

  

boues provenant du traitement in situ des cMuents autres que colles vis à la rubrique 07 03 11 Non 

déchets non spécifiés ailleurs Non _     

4/16 

       



107 ot 

OUR      

  

   
   

  

  

uéchets provenant de la FFDU dé produits phytosanitaires organiques (sauCrubriques 02 01 08 et 02 6109). d'agents de protection du bois {sauf section O3 | 

42) et d'autres biocides 
  

pi caux de jh Lliqueurs mères aqueuses 

  

organiques halogénés 

et liqueurs n 

de distillation hal 

S on el résidus de distill 
gâteaux de lilration et absorbants usé 

   
  

  

  

    

  

  

  

    
  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

  

halogénés Qui hi 

s gâteaux de Bltration el absorbants usés Qui L | 
boues provenant du trailement in situ des effluents contenant des substances dangereuses Oui … . 

07 04 boues provenant du traitenrent in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 04 TL Non 

07 04 13 _ déchets solides contenant des substances dangereuses Oui 
07499 déchets non spi s ailicurs Non 

0705 déchets provenant de fa FFDU des produits pharmaceutiques n 
07 05 01 caux de lavage ct liqueurs mères agueuses Qui Oui Oui 

07 05 03 solvants. liquides de lavuge et aq mères organiques halogénés Oui Qui Oui 

107 0S 04 Oui _ [Oui | . [Oui 

07 64 07 _ Oui Qui Qui 
070508 autres résidus de réaction ct résidus de distillation Oui Qui Oui _ 

07 05 09 gâteaux de filtration ct absorbants usés halogénés Oui Qui Oui 

0705 10. autres gâteaux de filtration et absarbunts usés Qui Oui Qui _| 

070511 baues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses Oui Oui Oui 

070512 houcs provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 05 11 Non Oui __ JOui 

07 05 13 déchets solides conteirant des substances dangereuses Oui Oui Qui 

07 05 14 _ déchets solides autres que ceux visés à la rubrique 07 DS 13 Non Oui Oui 

070599 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Qui 

07 66 [déchets provenant de la FFDU des corps gras, savons, détergents, désinfectants et cosmétiques 

07 06 01 eaux de lavage et liqueurs mères aqneuses Qui Oui Qui 

07 0603 solvants, liquides de lavege et liqueurs mères organiques halogénés Qui Oui Oui __ 

07 0604 _ autres solvants, liquides de lavage ct liqueurs mères organiques Qui Oui Oui _ 

07 06 07 __ résidus de réaction et résidus de distillation halogénés Qui Qui Oui 

07 06 08 autres résidus de réaction et résidus de distillation Qui Qui Qui 

07 06 09 gâtcaux de filtration et absorbants usés halogénés Oui Qui Oui 
107 06 10 * autres gâteaux de fitralion et absorbants usés Oui Oui Oui 

07 06 F1 boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses Oui Oui Oui 

07 06 12 boucs provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 06 1H Non Oui Qui 

070699 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

0707 Jdéchets provenant de la FFDU de produits chimiques issus de la chimie fine et de produits chimiques non spécifiés ailleurs 

07 07 01: eaux de lavage ct liqueurs mères aqueuses Oui Oui Oui 

07 07 03 : solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés Oui Oui Oui 

07 07 04 autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques Oui Oui Oui 
0707 07 résidus de réaction et résidus de distillation halogénés Oui Oui Qui 

07 0708 autres résidus de réaction et résidus de distillation Oui Oui Oui 
07 07 09. gâteaux de filtration ct absarbants usés halogénés Qui Oui Oui 
070710 autres gâteaux de filtration et absorbants usés Oui [Oui Qui 

07 07 11__ boues provenant du traitement in situ des efflusnts contenant des substances dangereuses | Oui ______ Oui __. JOui | 

07 0712 boues provenant du traitement in situ des clfluents autres que celles visées à la ruvnque 07 ü? HI Non ___ [Oui Oui 
670799 déchets nou spécifiés ailleurs Non Qui Qui 
  

  

œæ 

  PRODUITS DE REVÊTEMENT (PEINTURES, VERNIS ET ÉMAUX VITRIFIÉS), M 
DÉCHETS PROVENANT DE LA FABRICATION, DE LA FORMULATION, DE LA DISTRIBUTION ET DE L'UTILISATION (FFDU) DE 

ASTICS ET ENCRES D'IMPRESSION 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

   
  

      

  

  

        

  

    

    

  

  

  

  

  

CT 

  

08 02 02 boues aqueuses contenant des malériaux céramiques 

   

    

  

08 01 déchets provenant de la FFDU et du décapage de peintures et vernis 
080111 déchets de peintures et vernis contenant des solvants organiques au d'autres substances dangereuses Qui Oui Qui 

108 01 12 _ déchets de peintures ou vernis autres que visés à la rubrique 08 01 11 Non Oui Oui 
080113 boues provenant de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances Oui Oui Oui 

dangereuses 

08 OÙ 14 boucs provenant de peintures où vernis autres que celles vi à la rubrique 08 O1 13 Non __ Qui _ L LL 

GS OÙ 15 bouc agueuses Conlenant de la peinture où du unis contertant des solvants organiques üu autres Oui Oui 
substances dangereur ns 

08 01.16 boues aqueuses contenant de lu peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 O1 15 Non 
08 01 17 décheis provenant du décapage de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres Oui 

substances dangereu: . 
08 O1 18 déchets provenant du décapage de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 01 17 Non 
08 0119 suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques où Qui 

… autres substances dangereuses L__ 
08 0120 suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 01 {Non 

19 

08 01 21 décheis de décapants de peintures ou vernis Oui 
08 0199 déchets non sp ailleurs Non _ 

  

[déchets provenant de la FFDU d'autres produits de revêtement {y compris des matériaux céramiques) 
  

  

s de produits de revêtement en poudre 

    08 02 03 suspensions aqueu 
8 67 99. déchets non spéc 

  

  
contenant des matériaux céramiques 

s ailleurs 

    

    

5116 
  

  

     



DRE) 

    

    

  

(8. 

108 03 
:08 04 
108 03   

_ déchets provenant de la FFDU 

  

nores d'impression 

  

  

  

s aqueuses contenant de l'encre 
  

déchets liquides aqueux contenant de l'encre 
  

_déchets d'encres contenant des substances dangereuses 
  

  

déchets d'enc la rubrique 08 07 12 

  

  

    

boues « stances dangereuses 
  

  

boues d'encre autres que celles vi la rubrique 08 03 14 

déchets de solutions de gravure à l'eau forte 
  

  

déchets de toner d'impression contenant di     substances dangereuses 
  

  

déchets de toner d'impression autres que ceux visés à la rubrique 08 03 17 
  

| 

LUE 03 007 

  

huiles dispersées 

déchets non spécifiés ailleurs 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

  

    

  

  

      
        

  

    

  

  

  

  

   
  

     

  

  
  

     
  

  

    

  

I8 01 Tdéchers provenant de la FF DU de calles ct mastics {y compris produits d'étanchéité) 

108 0409 déchets de colles et masties contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

08 04 10 déchets de colles et mastics autres que visés à la rubrique OR 04 09 

08 64 11 houcs de colles el mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

08 04 12 houcs de colles et mastics autres que visées à la rubrique 68 04 Et 

08 04 13 boues aqueuses contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres 

i substances dangereuses 

08 04 14 bouvs aqueuses contenant des colles et masties autres que celles visées à la rubrique 08 04 13 

080415 déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques où d'autres 

substances dangereuses 

08 04 16__ déchets liquides aqueux contenant des colles où masties autres que ceux visés à la rubrique 08 04 15 

08 04 17 huile de résine 
08 0499 déchets nan spécifiés ailleurs 

08 05 déchets non spécifiés ailleurs dans le chapitre 08 — 

08 05 01 déchets d'isocyanates Oui Oui Oui 

[7 9[PÉCIETS PROVENANT DE L'INDUSTRIE PHOTOGRAPITQUE. 

0901 déchets de l'industrie photographique 

690101 bains de développement aqueux contenant un activateur Oui Oui Oui 

090102 bains de développement aqueux pour plaques offset Oui Oui Oui 

09 01 03 bains de développement contenant des solvants Oui Oui Oui 

090104 bains de fixation Qui Qui Oui 

090105 bains de blanchiment et bains de blanchiment/fixation Oui Oui Oui _ 

09 01 06 déchets contenant de l'argent provenant du traitement in situ des déchets photographiques Oui Qui Qui : 

09 01 07. pellicules et papiers photographiques contenant de l'argent ou des composés de l'argent Non Oui Non _| 

090108 pellicules et papiers photographiques sans argent ni composés de l'argent Non Oui Non _ 

09 01 10 appareils photographiques à usage unique sans piles Non Oui Non | 

09 OT LE appareils photographiques à usage unique contenant des piles visées aux rubriques 16 06 01, 16 0602 |Oui Oui Non 

ou 16 06 03 e 

090112  apparcils photographiques à usage unique contenant des piles autres que ceux visés à la rubrique 09 01 [Non Oui Non 

il 

090113 déchets liquides aqueux provenant de la récupération in situ de l'argent autres que ceux visés à la Oui Oùi Oui 

rubrique 09 01 06 _ 

09 0199 déchets non spécifiés ailleurs = TT Non _______ Oui Non __ | 
1 a 

10[DÉCHETS PROVENANT DE PROCÉDÉS TILERMIQUES 

1001 fdéchets provenant de centrales électriques et autres installations de combustion (sauf chapitre 19) _ 

100101  mâchefers, scores et cendres sous chaudière (sauf cendres sous chaudière visées à la rubrique 1001 [Non Oui [Non 

04) = 

100102 cendres volantes de charbon [Non —— 

10 01 03 cendres volantes de tourbe et de bois non traité Non 

100104 cendres volantes et cendres sous chaudière d'hydrocarbures Qui __ 

100105 déchets solides de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée Non 

[100107 boues de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée [Non _ 

10 01 09 acide sulfurique Oui... 

100 cendres volantes provenant d'hydrocarbures énulsiliés employés come combustibles Oui 

1001 14 mächel oies ut cendres sous chaudière provenant de la coïncinération contenant des substances Oui 

u dangereuses 

100115 mächefers, scorics et cendres sous chaudière provenant de la coïncinération autres que ceux visés à Fa 

rubrique 19 01 14 

10 01 16__centres volantes provenant de la coïncinération contenant des si bstinces dangereuses 

160117 centres volantes provenant de la coincinération autres que cell ï a rubrique 10 61 16 

1001 18 déchels provenant de l'épuration des gaz contenant des substances dangereuses 

106119 déchets provenant de l'épuration des gaz autres que CEUX v ux rubriques 10 0E 05, 10 O1 07 et 1 

0118 
100120 boues provenant du traitement in situ des ellluents contenant des s dangereuses 

100121 bouës provenant du traitement in situ des efilueats autres que celles vi la rubrique 10 04 20 

40 2. boues aqueuses provenant du nettoyage des chaudières contenant des ungercuses 

10.04 23 boucs aqueuses provenant du nettoyage des chaudières autres qne celies visées à la rubrique 10 01 22 

100424 sables provenant de lits Muidisés 

10 01 25. déchets provenant du stockage et de Ja préparation des combustibles des centrales à charbon 

1 déchets provenant de l'épuration des caux de refroidissement   
F6 O1 99   

è 

  

  

déchets non spécifiés ailleurs   
  

6116 

       



   
1802. déchets provenant de l'industrie du fer et de l'acier 

"00 oi déchets de Laïtiers de hauts lourneaux et d'aciéries 
10 02 02 laitiers non traités 

do où 07. déchets sulidés provenant de l'épuration des fumées contetrant des substances dangereuses 

: 2 DS. déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la cubrique 10 02 07 

10.02 10. battiures de laminoir 

10 02 EE déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 

  

      

       
  

  

  

  

  

[19 62 12 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 02 Non 

! li 

F0 02 13 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances Oui 

___ .._. dangereuses … D 

10 02 14 houes ct gâteaux de lillration provenant de l'épuration des fées autres que ceux visés à la rubrique Non Où Oui 

19 02 13 
  

[10 02 15 autres boues el gâteaux de filtration 
  

  

10 0299 déchets non spécifiés ailleurs 
  

10 03 déchets de la pyrométallurgic de l'aluminium 

10 0302 déchets d'anodes 
  

16 03 04. scories provenant de la production primaire 

190305 déchets d'alumine   

  

100308  scories salées de production secondaire 
  

190309  crasses noires de production secondaire 
  

100315 écumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses 
  

10 03 16 __écumes autres que celles visées à la rubrique 10 03 15 
  

19 03 17 déchets goudronnés provenant de la fabrication des anodes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

100$ 04 autres fines et poussières    

10 03 18 déchets carbonés provenant de la fabrication des anodes autres que ceux visés à la rubrique 10 03 17 Non Oui Qui 

10 03 19 poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses Oui Oui Non__ 

10 03 20 poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 03 19 Non Oui Non 

100321 autres fines et poussières (y compris fines de broyage de crasses) contenant des substances Oui Qui Non 

dangereuses — 

100322 autres fines el poussières (y compris fines de broyage de crasses) autres que celles visées à la rubrique [Non Qui Non 

100321 

10 03 23 déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses Oui Oui Oui 

19 0324 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 23 Non Oui Oui 

100325 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances Qui Oui Oui 

dangereuses 

1060326 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuralion des fumées autres que ceux visés à la rubrique Non Oui Oui 

L_ 10 03 25 

10 03 27. déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures Oui Oui Qui 

100328 déchets provenant de l'épuration des caux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 03 }Non Oui Oui 

217 

100329 déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires contenant des Oui Oui Oui 

substances dangereuses 

10 03 30 déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires autres que ceux [Non Oui Oui 

visés à Ja rubrique 10 03 29 - 

10 0399 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

[10 04 déchets provenant de la pyrométallurgie du plomb 

10 0401 scories provenant de la production primaire et secondaire Qui Oui Oui 

10 0402 crasses ct écumes provenant de la production primaire ct secondaire Qui Oui Oui 

19 04 03 arténir'e de ca! :ium Oui Oui Ner 

10 04 04 poussières de filtration des fumées Oui Non 

10 04 05 _ autres fines et poussières Oui Qui Non 

10 04 06 _ déchets solides provenant de l'épuration des fumées Oui Qui 

10 04 07 _ boues et pâtcaux de filtration provenant de l'épuration des fumées Qui Oui Oui 

10 04 09 déchots provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures Qui [Oui Qui 

10 04 10 déchets provenant de d'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 04 [Non Oui Oui 

09 

10 04 99 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Qui _ 

10 05 déchets provenant de la pyrométallurgie du zinc _. — 

1005 01 ies provenant de fa production primaire et secondaire Oui 

10 05 03 es de lilration des fumées _ 
Non 

  

  

10 05 45 _ déchets solides provenant de l'épuration des fumées 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

[10 05 06 boues ct gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées Oui 

10 05 08. déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures Oui 

1005 09 déchets provenant de l'épuration des caux de relroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 05 Oui 

08 
100$ crasses et écumes inflammables où émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités Oui Non 

dangereuses Lu - 

10 05 11 crasses ct écumes autres que celles visées à la rubrique F0 05 10 Non Oui 

19 05 99 déchets non spéciliés ailleurs Non Oui 
  

10 06 déchets provenant de la pyrométaliurgie du cuivre 
10 06 01 scuries provenant de la production primaire el secondaire 

sses el écumes provenant de la produclion primaire et secondaire 160602 & 
10 0603 poussières de filtration des fumées 

  

   

    

  
  

10 06 04 autres fines et pour 
1006 06. déchets solides provenant de l'épuralion des fimées 
100607. boues et wâteanx de fihration provenant de Fépuration des fumées 

  

      
  

7116 

  
  

   



  

7 Lo - - 

nt contenant des hydrecurbures Toui Oui Le Uui 

         

   

      
   

      
10 06 09 Cdéche pre nant de | puration des eaux de refrot 

Oui 

id 06 nn déchets pret nant de l'épuration des eaux de refroidissement Hulres QUE CEUX VISCS a la rubrique 18 06 Nun jou 
1 

| 4 jui 

09 

1100600 dé    
   

{10 07. _[dé acts proventint de la pyrométatlure de l'argent, de l'or et du platine 

re et sccondaire 

  

                   

   

il ( 1 scories provenant de la production primai 

1007 
le la production prit et secondaire 

ou 
         

    
       

    

   

roverant de lépuration des fumées 

Froidissement contenant des hycroc: 

c ceux visés à L 

  

   arbures OU 

a rubrique 10 07 [Non 
   

0707. 
07 08 
     

   

   

   
    

         

    
        

   

    

    

    

   

  

   
   

  

       

   

    
   

          

    
   

07 
s ailleurs 

008 déchets provenant de | 

10 08 04 _fines et po iè 

100RO8 scories Sa 

  

   
       

autres que celles visées à la brique 10 08 10 

déchets goudronnés provenant de la fabrication des anades 

rovenaut de | 

  

   

  

100811 
10 08 12   

    

190814 déchets d'anodes 

100815 poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 68 16 _pouss de filtration des fumécs autres que celles visées à la rubrique 10 0815 

100817 boues et gâteaux de filtration provenant de Fépuration des fumées contenant des substances 

De dangereuses 

100818  houes et gâteau 

_ 10 08 17 

_ 

10 08 19 déchets provenant de d'épuration des aux dc refroidissement contenaut des hydrocarbures 
Oui 

100820 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement auires que CEUX visés 

19 

100809 déchets non spécifiés ailleurs 
Non__ 

  

x de filtration provenant de Yépuration des fimées autres que ceux visés à ta subrique [Non 

  

      

         
               

         

   

aux ferreux     

  

déchéts de fonderie de mét: 

100903 _läitiers de four de fonderie 

10 09 05 _ noyaux et moules de fonderie n'ayant pas Subi la coulée contenant des substances dangereuses 

10 09 06 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés À la rubrique 10 09 05 

noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses 

: noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à Ja rubrique 10 09 07 

des substances dangereuses 

    

    

   

  

   

  

     

   

    

      

  

  

   
    

100909 poussières de filtration des fumées contenant 

10 09 10 es de filtration des fumées autres visées à la rubrique 10 09 09 Non 

100911 autres fines contenant des substances dangereuses 
Oui 

10 09 12 autres fines non visées À la rubrique 10 09 11 
[Non 
Oui 

   

100913 déchets de liants contenant des substances dangereuses 

1009 14__déchets de Jiants autres que ceux visés à la rubrique 10 09 13 

00912 révélateur de criques usagé contenant des substances dan 

100916 révélateur de criques usagé autre que cclui visé à la rubrique 10 09 15 

99 déchets non spécifiés ailleurs 

    

     

         

    

   
  

        

    

  

    

  

    
   

  

    
   

  

   

   
   

       

  

    
     

  

en 
10 10 déchets de fonderie de métaux non ferreux 

101003 laitiers de four de fonderie 

101005. noyaux et moules de fonderie 

  

    

a coulée contenant des substances dangereuses 

n'ayant pas subi L 
isés à la rubrique 10 10 05 [Non _ 

Subi la coulée autres que CEUX V    

     101006 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas 

101007 noyaux ct moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses 
Oui 

1010 08 noyaux ct moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 10 07 Non _ 

101009 poussières de filtration des imées contenant des substances dangereuses 
QU 
Non 

     
   

  autres que celles visées à Ja rubrique 10 10 DO 

ue 
Qui [16 16 10 

dnpureuscs 
_ L es de filtration des fumé 

101 c: 

    es Hangereuscs 
fa rubrique 10 10 13 

bstances dangereuses 

a rubrique 10 10 15 

301013 déchets de iants contenant des substan 

101014 déchets de liants autres que ceux visés à 

40 10 15 révélateur de criques usagé content des sul 

révélateur de criques usagé autre que celui visé à 

_déchets non spéciliés aiieurs 

      

      déchets provenant de la fabrication du verre et des produits verriers 

10 11 03 déchets de matériaux à base de fibre de verre 

HO 1105 fines ct pour 

19 1109 déchets de pr 

HOIL10 déchets de préparation avant Cuisson autre 

101111 petites padivules de déchuts de verre ct poudre de verre contenan 

tubes cathodiques 

déchets de ver 

     
ières 

ration avant cuisson contenant des suibstan 

$ que CEUX VISÈS 

ces din perEuscs 

aa mbrique 10 LL 09 

nt des métaux fourds (par 
   

  

un 
NON 

         

  

   

les que ceux Vis 

de moulage du 

ci de moulage du verre autres QUE celles vis 

at de l'épuration des fumées contenant des subst 

8/16 

  

Es à la rubrique 10 111 

  

   nces dangereuses 

a da cubrique [0 11 13 

ances dangereuses 

   
        verre contenant des Su 

  
 



  

  

  

  

  

  

   
  

     
  

  

  

  

  

     
  

    

  

  

  

  

  

     
  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

  

     

  

      

    

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

    

  

    
        

1811 lo déchets solides provenant de lépuration des lumées autres que ceux visés à la rubrique 10111$ Non oui jou. . Li 

ÎO LE boues et gateaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances Oui Oui Oui i 

Lure danecreu: _[ ui Ji L | 

! FO LI IR boues cé sâteaux de Mitration provenant de l'épuration des fumécs autres que coux visés à la rubrique [Non Oui Oui i 

IUT 17 Î 

CLIS déchets sulides provenant du tailementin situ des eMuents contenant des substances dungcreuses 3 

‘6 1120 déchets solides provenant du traïtement in situ des cfMluents autres que ceux visés à la brique LO LA | 

i 19 | 
Î 99 déchets non spécifiés ailleurs un 

2 [déchets provenant de Ja fabrication des produits en céramique, briques, carrelage et matériaux de construction 

déchets de préparation avant cuisson Non 
__fines et poussières Non 

101295 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées Non h 
101206 moules déclassés Non 
101208 déchets de produits en céramique. briques, carretage et matériaux de construction {après cuisson) Non 

10 12 09 déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses Qui 
10 12 10. déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 +2 09 Non_ 
1012 1 déchets d'émaillage contenant des métaux lourds Oui 
19 12 12 déchets d'émaillage autres que ceux visés à la rubrique 10 12 11 Non 
101213  boucs provenant du traitement in situ des eMuents Non 

19 F299 déchets non spécifiés ailleurs Non 

10 13 [déchets provenant de la fabrication de ciment, chaux et plâtre et d'articles et produits dérivés 

191301 déchets de préparation avant cuisson Non Oui Oui 
1013 04 déchets de calcination et d'hydratation de ta chaux Non Oui Oui 

1013 06 fines et poussières (sauf mubriques 10 13 12 et 10 13 13) Non Oui n Non 

19 13 07 _ boues, et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées Non Oui Oui 

10 13 69 déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment contenant de l'amiante Oui Oui Non 

191310 déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment autres que ceux-visés à la rubrique 10 13 09 Non Qui Non 

101311 déchets provenant de la fabrication de matériaux composites à base de ciment autres que ceux visés Non Qi Oui 

aux rubriques 10 13 09 et 10 13 10 
101312 déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses Qui Qui Oui 

101313 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 13 12 Non Qui Qui 

10 13 14 déchets et boues de béton Non Qui Qui ___ 

10 13 99‘ déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

10 14 déchets de crématoires 
101401 déchets provenant de l'épuration des fumées contenant du mercure Oui Oui Non 

L1[BÉCHETS PROVENANT DU TRAITEMENT CHIMIQUE DE SURFACE ET DU REVÊTEMENT DES MÉTAUX ET AUTRES MATERIAUX, 

[ ET DE L'UYDROMÉTALLURGIE DES MÉTAUX NON É ERREUX 

fol déchets provenant du traitement chimique de surface ct du revêtement des métaux et autres matériaux (par exemple, procédés de galvanisalion, de 

revêtement de zine, de décapage, de gravure, de phosphatation, de dégraissage alcalin et d'anodisation) 

110105 acides de décapage Qui Oui Non 

110106. acides non spécifiés ailleurs Qui Oui Non 
110107 bases de décapage Oui JOui Non 

110108 boues de phosphatation LL Qui __ [Oui Non 

119109 boues et gâteaux de filtration contenant des substances dangereuses 7 7 JOui Qui Non 
119110 boues et pâteaux de filtration autres que visés à la rubrique 11 01 09 Non Oui Non 
110111 liquides aqueux de rinçage contenant des substances dangereuses Qui Qui Oui 
[LI OT 12 liquides aqueux de rinçage auires que ceux visés à la rubrique #1 01 11 Non Qui Oui 

110113 déchets de dégraissage contenant des substances dangereuses Qui Qui Oui | 

11 07 14 déchets de dégrnissage autres que ceux visés à {a rubrique }1 O1 13 Non [Oui Oui _ 
ITOTIS  éluats et boues provenant des systèmes à membrane et des systèmes d'échange d'ions contenant des Qui Oui Qui 

nn substances dangereuses 

LEO 16 résines échangeuses d'ions saturées ou usées Oui Oui Non. 
LEO 98 autres déchets contenant des substances dangereuses Qui Oui Oui 

110199 déchets non spécifiés ailleurs Non ___ [Oui Oui _ 

1102 [déchets provenant des procédés hydrométallurgiques des métaux non fee Li ue 
LI 02 02 boues provenant de l'hydrométallurgie du zinc (y compris jarosite et gocthite) Oui L 

110203. déchets provenant de la produetion d'anodes pour les procédés d'électrolyse aqueuse Non 

110205 déchets provenant des procédés hydramétallurgiques du cuivre contenant des substances dangercuses [Oui 

110206 déchets provenant des procédés hydrométallurgiques du cuivre autres que ceux visés à da rubrique 1 Non 

02 05 

1102 07 autres déchets contenant des substances dangereuses Oui 

110299 déchets non spécifiés ailleurs Non 

1103 boues ct solides provenant de la trempe 
110304 déchets cyanurés 
110302 auires déchets 

4108 déchets provenant de la galvanisation à chäud 

ILUS O1 mattes 

110502 cendres de zine 
11.05 03 déchets solides provenant de l'épuration des fumées 
110504. flux utilisé 

110599 déchets non spécifiés ailleurs D       
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    DT DÉCHETS PROVENANT DE LA MISE EN FORME ET DE TRAITEME 

MATIERES PLASTIQUES 

TL PHYSIQUE ET MÉCANIQUE DE SURFACE DÉS MÉTAUX ET | 

l _— 
[déchers provenant de la mise en forme el du traitement mécanique et physique de surface des métaux et mauères plastiques 

  

71 
      limaille et chutes de métaux ferreux Non .. Oui Non         

  

  

      

  

  

    
  

  

j12 01 02 fines et poussières de métaux ferreux Non Dune | 

120103 limaite ct chutes de mélaux non ferreux Non__ eue. 
12 01 04 fines et pouss de métaux non ferreux Non | 

déchets de matières plastiques d'ébarbage et de toumage Non _ i 

  

     120106 huiles d'usinage à base minérale contenant des hatogènes {pas sous forme d'émulsions ou de solutions) fOui 

120107 huiles d'usinage à base minérale sans halogënes (pas sous forme d'émulsions ou de solutions) Qui _ 

12 01 08 émulsions et solutions d'usinage contenant des halogènes Oui 

{2 O1 09 émulsions et solutions d'usinage sans halogènes Qui 

120110 huites d'usinage de synthèse 
120112 déchets de cires et eraisses 

  

  

  

  

     
  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

120113 déchets de soudure Non 

120114 boues d'usinage contemant des substances dangereuses Oui 

1201 15 boues d'usinage autres que celles visées à la rubrique 12 01 14 Non 

120116 déchets de grenaillage contenant des substances dangercuses Oui 

120117 déchets de grenaillage autres que ceux visés à la rubrique F2 01 16 Non | 

120118 boues métalliques (provenant du meulage et de l'affütage) contenant des hydrocarbures Oui 

12 01 19 huiles d'usinage facilement biodégradables Qui 

120120 déchets de moulage ot matériaux de meulage contenant des substances dangereuses Qui 

120121 déchets de meutage et matériaux de meulage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 20 Non 

12 01 99 déchets non spécifiés ailleurs Non 
  

  

1203 [déchels provenant du dégraissage à l'eau et à la vapeur (sauf chapitre 11) 

12 03 01 __ liquides aqueux de nettoyage Oui Qui Oui 

12 03 02. déchets du dégraissage à la vapeur Qui Qui Qui 

  

  

  

  
  

“BIHUILES ET COMBUSTIBLES LIQUIDES USAGÉS (au huiles alimentaires et huiles Bgurant aux chapitres 05, 12 ct 19) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1301 huiles hydrauliques usagées 

130101 huiles hydrauliques contenant des PCR Oui Qui Non 

13 O1 04 autres huiles hydrauliques chlorées (émulsions) Qui Qui Qui 

13 01 05 huiles hydrauliques non chlorées (émulsions) Oui Oui Oui 

13 0109 huiles hydrauliques chlorées à base minérale Oui Oui Oui . 

13 01 10 huiles hydrauliques non chlarées à base minérale Qui Qui Qui 

13011 huiles hydrauliques synthétiques Oui Oui Oui 

13 0112 huiles hydrauliques facilement biodégradables Oui Oui Oui 

13 0] 13 : autres huiles hydrauliques Oui Qui Oui _i 

1302 huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification usagées | 

13 02 04 huies moteur, de boîte de vitesses et de lubrification chlarécs à base minérale Qui __[Oui Oui 

130205 huiles moteur, de hoïte de vitesses et de lubrification non chlorécs à base minérale Qui Oui Oui 

130206 huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques Oni Qui Qui 

130207 _ huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement biodégradables Oui Qui Qui 

112 02 08 autres huiles moteur, de boîte de vitesses ct de Inbrification JO Oui Qui _i 

5303 huiles isolantes et fluides caloportcurs usagés | 
13 03 01 huiles isolantes et fluides caloporteurs contenant des PCB Oui Oui Non 

130306 huiles isolantes et fluides caloporteurs chlorés à basc minérale autres que ceux visés à a rubrique 13 Oui Oui Oui 

0301 

130307 huiles isolantes ct fluides caloporteurs non chlorés à base minérale Qui Oui Oui 

[1303 08 huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques Oui Qui Oui 

13 03 09 huiles isolantes et fluides caloporteurs facilement biodégradables Oui Oui Oui 

(13 03 10 autres huiles isolantes el fluides caloporteurs Oui Qui Oui 
  

  

13 ü4 hydrocarbures de fond de ca 
13 04 OF hydrocarbures de fond de 

le = 

le provenant de la navigation fuviale Qui___ Oui. 
  

  

   

  

  

    
  

  

13 04 02. hydrocarbures de fi ani de canalisations de môtes LL Qui Oui 

13 64 03 __ hydrocarbures de fond de cale provenant d'un autre (type de navigation Qui Oui... [0 _ 
  

  

113 05 contenu de séparateurs cau/hydrocarbures 
13 05 01__ déchets solides provenant de dessableurs et de 
[13 05 02 houes provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 

13.05 03 houes provenant de déshuileurs 

13 05 06 hydrocarbures provenant de séparateurs caw/hydrocarbures 
cau mélangée à des hydrocarbures provenant de auteurs cau/hydrocarbures 
mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs caw/hydrocarhures 

  

ateurs cau/hydrocarbures     

  

  

  

    
  

  

1307 combuslibles liquides usagés 
13 07 017 
130702 

  

  

  

  

Sen CC 

titres combustibles (ÿ compris mélanges) 

  

    

huiles u 

boues où émulsions de dessaluge 
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autres emulsions 

  

dechels non spéciliés ailleurs 

   Ou 

  

  

  

Ou 
[oui 

Oui 

  

  

    

CF PROPULSEURS (sauf chapitres 47 et 08) 

  

    

  

    
  

  

  

  

  

  

  

    
chlorotluorocarboncs, HCFC, f Qui Our 

autres solvants et mélanges de solvants halogénés Oui. Oui 

autres solvants et mélanges de solvants Oui Oui 

k boues ou déchets solides contenant des solvants halogénés Qui 

boues ou déchets solides contenant d'autres solvants Qui   

   

      

    

  

    

GES ET DÉCHETS D'EMBALLAG 

TION NON SPÉCIFIES AILLEUR 

  

ABSORBANT: 

  

CIHFFONS D'Es      

    S 

YAGE. 

  

  

  

1501 [emballages et déchets d'emballages (ÿ compris tes déchets d'emballages municipaux collectés séparém ent) 

- 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

   

  

  

  

    

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
    

    

  

  

     
  
  

  

  

  

  

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

       
          

   
    

       

150101 emballages en papicr/carton Non Oui 

150102 emballages en matières plastiques Non ___ (Oui _ 

[1501 93 emballages en bois | Non Oui 

150104 emballages métalliques Non Oui 

150105 _ emballages composites Non Oui 

150106 __emballages en métange Non Oui 

150107 emballages en verre Non ____ (Oui L 

15 01 99__emballages textiles Non [Oui Oui 

150110 emballages contenant des résidus de substances dangereuses au contaminés par de tels résidus Qui Oui Oui 

150111 emballages métalliques contenant une matrice poreuse solide dangereuse (par exemple, amiantc), y Oui Oui Non 

compris des conteneurs à pression vides 

L — | 

15 02 [absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage ct vêtements de protection 

150202 absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage |Oui Oui Oui 

ne et vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses _— — 

150203 absorbants, matériaux filirants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection autres que ceux visés à [Non Oui Oui 

n la rubrique 15 02 02 

16 DÉCHETS NON DÉCRIES AILLEURS DANS LA LISTE 

1601 véhicules hors d'usage de différents moyens de transport (ÿ compris machines tous terrains) et déchets provenant du démontage de véhicules hors d'usage ct 

de l'entretien de véhicules (sauf chapitres 13, 14, et sections 16 06 et 16 O8) 

160103 pheus hors d'usage Non Non Non 

160104 véhicules hors d'usage Oui Non Non 

160106 véhicules hors d'usage ne contenant ni liquides ni autres composants dangereux Non Non Non 

160107 - Üilires à huile Oui Oui Oui 

16 01 08‘ composants contenant du mercure Qui Qui Non 

16 01 09 composants contenant des PCB Qui Oui Non 

1601 10 composants explosifs (par exemple, coussins gonflables de sécurité) Qui Non Non 

160111 patins de freins contenant de l'amiante Oui Qui Non__ 

160112. patins de freins autres que ceux visés à la rubrique 16 O1 EI Non Oui Non 

160113 liquides de frein Oui Qui Qui 

16 01 14 _antigels contenant des substances dangercuses L _ Oui Oui _ JOui . 

160115  anigcls auirus que ceux visés à la rubrique 1601 14 Non Oui Oui _i 

160116 réservoirs de gaz liquéfié Non Non Non 

160117 ux ferreux Non Non Non ii 

(16 O1 18 métaux non ferreux Non Non Non 

16 01 19 matières plastiques Non___ Oui Oui 

160120 verre Non __ Oui Oui 

160121 composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 16 01 07 à 16 01 11, 16 O1 13 ct 16 01 14 Oui Oui Oui 

160122 composants non spécifiés ailleurs Non Oui Oui 

160199 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Qui 

1602 déchets pravenant d'équipements électriques on électroniques | - 
16 02 09 transtormateurs ct accumulateurs contenant des PCB Oui Oui [Non 
1602 10 équipancnls mis au rebul contenant des PCB ou contaminés par de telles substances autres que ceux Oui Oui Non 

_ visés à la rubrique 16 02 09 
1602 11 équipements mis au rebut contenant des chloroftuorocurbones. des TICFC ou des HFC 

16 02 12. équipements mis au rebut contenant de l'amiante libre 
1602 13 équipements mis au rcbut contenant des composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 

En 16 02 09 à 16 02 12 
1602 14 équipements mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 02 09 à 16 02 13 Non 

160215 composants dangereux retirés des équipements mis au rebut Oui 

1602.16 composants retirés des équipements mis au rebut autres que ceux visés à la rubrique 16 02 15 Non 

1603. loupés de fabrication et produits non utilisés 
16 03 03 déchets d'origine minérate contenant des substances dangere 

déchets d'origine minérale autres que ceux visés à la rubrique 16 03 04 

déchets d'origine organique contenant des substances dangereuses 

déchets d'origine organique autres que ceux visés à mibrique 16 03 DS _ 

__ déchels d'explosils | 
4 01. déchets de munitions —_- — - | 

M 02 déchets de feux d'artifice Qui Non. {Non 
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80107 
180108: 
180109 : 
180110 : 

1802 _ | 
1802 01: 

18 02 02 

  
  

  

  

180203 

180205 
18 02 06 

[18 02 07 

        

1706 0€ à 
1706041 
170605 1 

1708 5 
1708 01 1 

17.09 
[17 09 01 à 
170902 à 

l 

170903 à 
ï 

170964 _[ 

1 
e. 

1801 À 
[180101 
180102 : 
180103 à 

  

1160403 autres déchets d'explosits   
  

on récipients à pression et produits chimiques mis au rebul 

  

  

      
  

         
  

    

    

  

on récipients à pression (y compris tes halons} contenant des substances dangereuses Oui 

J6 gaz en récipients à pression AULrES que CEUX v rubrique L6 0$ 04 Non 

160506 produits chimiques de laboratoire à base de où contenant des substances dangereuses, ÿ compris Les Oui 

! mélanges de produits chimiques de laboratoire Le 

Qui h6 05 07. produits chimiques d'origine minérale à buse de ou contenant des substances dingercuses, mis au rebul 
  

fo 05 08 produits chimiques d'arigine organique à base de ou contenant des suhstuices dangereuses, mis au 

rebut 

16 03 09 0 produits chimiques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 05 06, 16 05 07 ou 16 05 08 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

      

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

la rubrique 16 11 05 

1606 piles et accumulateurs L LL 

16 0601 accumulateurs au plotub Oui _INo 
1606 02 accumulateurs Ni-Cd Qui [Ne 
1606 03 piles contenant du mercure Oui __[Oui No 

1606 04 piles alcatine auf rubrique 16 06 03) Non Oui No 

16 06 05. mutate! He LL [Non Qui. No 

160606 électrolytes de piles et accumulateurs collect Qui Oui No 

1607 [déchets provenant du nettoyage de cuves et fûts de stockage et de transport (sauf chapitres 05 et 13) 

160708 déchets contenant des hydrocarbures Oui Oui 

1607 09 déchets contenant d'autres substances dangereuses Oui Oui 

160799 déchets non spécifiés ailleurs Non Oui Où 

1608 ____ catalyseurs usés |. 

1608 OL catalyseurs usés contenant de l'or, de l'argent, du rhénium, du rhodium, du palladium, de Tiridium ou [Non Oui No 

du platine (sauf rubrique 16 08 07} 

116 08 02 catalyseurs usés contenant des métaux ou composés de métaux de transilion dangereux No 

[16 08 03 catalyseurs usés contenant des métaux ou composés de métaux de transition non spécifiés ailleurs No 

1608 04 catalyseurs usés de sraquage catalytique sur lit fluide (sauf rubrique 16 08 07) _[Ne 

160805 catalyseurs usés contenant de l'acide phosphorique [Ne 

160806 liquides usés employés comme catalyseurs L Qù 

160807 catalyseurs usés contaminés par des substances dangereuses Où 

1609 substances oxydantes 

16 09 01 permanganates, par exemple, permanganate de potassium Oui Qui a 

[160902 chromates, par exemple, chromate de potassium, dichromute de sodium ou de potassium Qui Oui Nc 

16 09 03 peroxydes, par exemple, peroxyde d'hydrogène Qui Qui. Nec 

16 09 04 substances oxydantes non spécifiées ailleurs Oui Qui Nc 

1610 déchets liquides aqueux destinés à un traitement hors site 

161001 déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses Oui Oui œ 

161002 déchets liquides aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 01 Non Oui Qu 

161903 concentrés aqueux contenant des substances dangereuses Oui Oui Où 

1610 04 concentrés aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 03 Oui Qui Où 

16il déchets de revêtements de fours et réfractaires LL 

161101 - revètements de fours et réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques centenant |Oui Oui N 

des subssances dangereuses . 

161102 revétements de fours ct réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques autres que [Non Oui N 

ceux visés à la rubrique 16 11 01 

61103 autres revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés métallurgiques contenant des Qui Oui Ne 

substances dangereuses __ 

16 1104 autres revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés métallurgiques non visés à la Non Oui Ne 

rubrique 16 11 03 — 
161105 revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques contenant des Oui Oui N 

substances dangereuses RL . 

161106 revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques autres que ceux visés à |Non Qui Nc 

  

& SFFUS CONFAMINES) 
  

  

  

  

  

  

  

   
  

    

  

  

1701 béton, briques, tuiles et céramiques . 

170101 béton Non 

170102 briques Non 

1701 03 tuiles et céramiques Non. JOui 

170106 mélanges où fractions séparées de béton, briques, tuiles et céramiques contenant des substances Oui Oui 

L dangere . — 

170107. mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la rubrique 17 01 06 Non. [Oui 

  

17 02 bois, verre et matières plastiques 

17 02 01. buis 
171 02 02 verre 

matières plastiques 

bois, verre et matières plastiques contenant des substances dangereuses ou contaminés par de telles 

substances 

  

  

mélanges bitumineux, goudron ct produits gaudronnés 

mélanges bitumineux contenant du goudron 
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mélanges bitumineux autres que ceux visés a la rubrique 17 53 Of 

goudron et produits soudronnés 

  

   
  

métaux tv compris leurs alliages) 

cuivre, bronze. laiton 

aluminium 

        

  

  

     

  

zine 
fer et acier 

   l 

1704 07 métaux en mélange 

‘130309 déchets métalliques contaminés par des substances dangereuses 

cables contenant des hydrocarbures. du goudron ou d'autres substances dangereuses 

câbles auires que ceux visés à la rubrique 17 (4 10 

  

   

  

   
    
IN 
Non_ 
Non _ 
Non 

  

  

  

     
     

  

   

  

  

  

   
  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
__Jterres (y compris déblais provenant de sites contaminés). cailloux et boues de dragage LL En 

et cailloux contenant des substances dangereuses Qu _ Qui_ ___. Non ‘ 

icrres el cailloux autres que ceux visés à Ja rubrique 17 0$ 03 Non [Non | 

05 boues de dragage contenant des substances dangereuses Oui Oui 

0506 boues de dragaue autres que celles visées à la rubrique 17 05 0% Non [Oui [Qui 

1705 07 ballast de voie contenant des substances dangereuses Oui Oui E 

ballast de voie autre que celui visé à la rubrique 17 05 07 Non Qui 

17 06 [matériaux d'isolation et matériaux de construction contenant de l'amiante L = 

17 0601 matériaux d'isolation contenant de l'amiante Oui Oui Non h 

[17 06 04 _ matériaux d'isolation autres que ceux aux rubriques 17 06 01 et 03 Non Oui Non 

[17.06 05 _ matériaux de construction contenant de l'amiante Oui Oui Non 

708 matériaux de construction à base de gypse 

17 0Ë 01 matériaux de construction à base de gypse contaminés par des substances dangereuses Oui 

17 08 02 mririaux de construction à buse de gypse zutres que ceux visés à la rubrique 17 08 O1 Non 

[17 09 autres déchets de construction et de démolition Es _. | … 

17 09 01 _ déchets de construction et de démolition contenant du mercure Oui Oui Non 

170902 déchets de construction et de démolition contenant des PCB (par exemple, mastics, sols à base de Oui Oui Non 

résines, double vitrage, condensateurs contenant des PCB) L. _ _ 

1709 03 autres déchets de construction et de démolition (y compris en mélange) contenant des substances Oui Oui Oui 

dangereuses   
17 09 04 [déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux rubriques 17 09 01, 17 09 02 et 17 09 03 

  

18 
de restauration ne provenant pas directement des soins médicaux) 
DÉCHETS PROVENANT DES SOINS MÉDICAUX OÙ VÉTÉRINAIRES ET/OU DE LA RECHERCHE ASSOCIÉE (sauf déchets de cuisine et 

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  
  

  

  

  

d'infection 

18 01 déchets provenant des maternités, du diagnostie, du traitement ou de la prévention des maladies de l'homme 

18 01 01 objets piquants et coupants (sauf rubrique 18 O1 03) Non ____[Non Non 

180102 déchets anatomiques et organes, y compris sacs de sang ct réserves de sang (sauf rubrique 18 01 03) [Non Non _ [Non_ 

18 01 03 déchets dont la collecte et l'élimination font l'objet de prescriptions particulières vis-ä-vis des risques [Oui Non Non 

____d'infection 

18 01 04 déchets dont la collecte et l'élimination ne font pas l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des Non Non Non 

Le _risques d'infection (par exemple vêtements, plâtres, draps, vêtements jetables, langes) nd : | _ 

I&Ü1 06 produits chimiques à base de ou contenant des substances dangereuses Oui __ Oui Ci 

180107 produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 O1 06 INoi JOui _ Oui 

180108 médicaments cylotoxiques et cytostatiques 
Oui Qui Oui . 

18 0109 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 01 08 [Non Oui, [Oui 

180110 déchets d'amalgame dentaire Qui Oui Non 

18 02 [déchets provenant de {a recherche, du diagnostic, du traitement ou de la prévention des maladies des animaux 

180201 objets piquants et coupants (sauf rubrique 18 02 02) Non Non [Non 

18 02 02 — déchets dont la collecte et l'élimination font l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques Oui Oui Non 

  

180203 déchets dont la collecte et l'élimination ne font pas l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des 

risques d'infection 

180205 produits chimiques à base de ou contenant des substances dangereuses 

180206 produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 02 05 

18 02 07 médicaments cylotoxiques et cytostatiques 
18 0208 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 02 07 

  

  
  

  

  

  

    

  

  
  

        
  

  

  

  

15IDÉCHÉTFS PROVENANT DES INSTALLATIONS DE GESTION DES DÉCHETS, DES STATH 

SITE ÊT DE LA PRÉPARATION D'EAU DESTINÉE À LA CONSOMMATION HUMAINE ET D'EAU À USAGE INDUSTRIE 

1901 ___ déchets de l'incinération ou de la pyrolyse de déchets 

Ï19 0102. déchets de défcrraillage des mâchefers 
19 010$ gâteau de filtration provenant de l'épuration des fumées 

:19 01 06 déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées el autres déchets liquides agticux 

190107. déchets secs de l'épuration des fumées 

4190110 charbon actif usé provenant de l'épuration des gaz de fumées 
  

11901 11. mâchefers contenant des substances dangereuses 
Î —   
,19.01 12. mächefers autres que ceux visés à la rubrique 19 0111 

cendres volantes contenant des substances dangereuses 11901 13 
H19G1E4 cendres volantes autres que celles visées à la rubrique 19 O1 13 

  

    2 = 
[901 15 cendres sous chaudière contenant des substances dangereuses         
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1901 16 0 cndres ous chaudigre matres que celles visées à la rubrique 19 O1 13 

HS 0117 
   

échets de pyrolyse contenant dés substances dangereuses 
  

   119 01 18. déchets de pyrolyse autres que ceux visés à Ja rubrique 19 01 17 
  

  

#19 01 19 sables provenant de lits Auidis 

{19 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

  

19.02 
  

  

Non D 
L 

[chers provenant des lraitements physico-chimiques des déchets (y compris déchromatalion, décyanuration, neutralisation) 

  

   

  

  

19 0203 déchets prémélangés composés seulement de déchets non dangereux 

déchets prémélangés contenant au moins un déchet dangereux 

    

Non 

  

  

I boues provenant des traitements physico-chimiques contenant des substances dangereuses 
  

19.02 06 boues provenant des traitements physico-chimiques autres que cciles visées à la rubrique 19 02 US 

7 hydrocarbures ct concentrés provenant d'une séparation 

  

    
190208 déchets combustibles liquides comenant des substances dangereuses 

ombustibles solides contenant des substances dangereuses 

  

0 

  

  

1902 99 déche 
19 02 19. déchets combustibles autres que visés aux rubriques 19 02 08 et 09 

19 02 F1 autres déchets contenant des substances dangereuses 
  

[19 02 99 | déchets non spécifiés ailleurs 

OT 
Oui, 
Qui         

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

19 03 déchets stabilisés/sotidi fiés L. 

190304 déchets catalogués comme dangereux, partieilement stabilisés Oui L 

19 03 05 déchets stabilisés autres que ceux visés à la rubrique 19 03 G4 Non 

119 03 06 __ déchets catalogués comme dangereux, solidifiés Oui 

190307 déchets solidifiés autres que ceux visés à la rubrique 19 03 06 Non 

1904 déchets vitrifiés ct déchets pravenant de la vitrification — 

19 04 01__ déchets vitrifiés Non Qui Non 

190402 cendres volantes et autres déchets du traitement des gaz de fumée Oui Oui Non 

19 04 03 phase solide non vitrifiée Qui _ [Oui Non 

19 04 04 déchets liquides aqueux provenant de la trempe des déchets vitrifiés Non Oui Oui 

19 05 déchets de cempos 

1905 01 fraction non compostée des déchets municipaux et assimilés Non Non Non 

(190$ 02 fraction non compostée des déchets animaux ct végétaux Non Non Non 

19 05 03 compost déclassé Non ________|Non Non 

[19 05 99 déchets non spécifiés ailleurs Non ___ [Oui Qui 

19 06 déchets provenant du traitement anaérobic des déchets 

19 06 03 liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux Non Non Non 

[19 0604 digestats provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux Non Non Non _ 

19 06 05 liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets animaux ct végétaux Non [Non Non 

190606 _digestats provenant du traitement anaérobic des déchets animaux et végétaux Non Non Non 

119 06 99 ‘ déchets non spécifiés ailleurs Non i —| 

19 07 lixiviats de décharges __ —| 

1907 02 _lixiviats de décharges contenant des substances dangereuses Qui [Oui Oui 

190703 lixiviats de décharges autres que ceux visés à la rubrique 19 07 02 Non Oui Oui 

19 08 [déchets provenant d'installations de traitement des caux usées non spécifiés ailleurs 

190801 déchets de dégrillage Non Oui 2 jou 

1908 02 déchets de dessablage 2 Non Oui Oui He 

19 08 05 _ boues provenant du traitement des eaux usées urbaines [Non jOui Oui 

19 08 06 résines échangeuses d'ions saturées ou usées Oui Oui [Non 

190807 solutions et boucs provenant de {a régénération des échangeurs d'ions Oui ____ [Oui Qui 

190808 déchets provenant des systémes à membrane contenant des métaux lourds Oui_ Oui Qui. | 

190809 mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées contenant uniquement des Non Oui Oui 

huiles et praisses alimentaires _ | - 

1908 10 mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huifc/eaux usées autres que ceux visésàla [Oui Oui Qui 

rubrique 19 08 09 Es PS 

1908 11 boues contenant des substances dangereuses provenant du traitement biologique des eaux usécs Oui Oui Oui 

L industrielles D fe 

19 08 12 boues provenant du traitement biologique des caux usées industrielles autres que celles visées à la Not Oui Oui 

  

dangercus 

  

19 08 13 boues contenant des substances provenant d'autr 

  

1908 13 
19 08 99 déchets non spé 

  

silleurs 

ci      $ Qui 

1908 14 boues provenant d'autres traitements des caux usées industrielles autres que celles visées à la rubrique [Non 

  

  

  

  
19 69 01 déchets solides de premiére firation et de dégrillage 

19 09 02. boues de clarification de l'eau 

19 09 [déchets provenant de a préparation d'eau destinée à la consommation humaine ou d'eau à usage industriel 

  

19 09 03 boues de décarbonatuion 
19 09 04 charbon actif usé 
19 09 05 résines échangeuses d'ions saurécs ou usées 

19 09 06 solutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions 

déchets non spécifiés ailleurs 

      

  

   déchets provenant du broyage de déchets contenant des métaux 

Of déchets de fer ou d'acier 
    193002 déchets de métaux non ferreux 
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#19 10. 0 action léuëre des résidus de brayage et poussières contenant des substances dangereuses oui 

119 10T Traction des résidus de broy ä la rubrique 19 10 03 Oui 

19 autres fractions contenant des substances dangereuses . jOui 

191 006 autres fractions autres que celles visées à la rubrique 19 16 0$ Qui    
  

  

  
    

19 JL déchets provenant de la tion de Phuile 

19] {HOT argiles de filtration usées 

19 fi 2. goudrons acides 
03 déchets liquides aqueux 
04. déchets provenant du nettoy: 

boues provenant du traitement ir 

n91} 06 boues provenant du traitement in s 

194107. déchets provenant de l'épuration d 
19 1199 déchets non spécifiés ailleurs 

  

  

  

  

  

  

  

d'hydrocarbures avec des bases 

situ des cfthuents contenant des substunces dingercuses 

u des eflluents autres que celles visées à la rubrique 19 LL 05 

az. de combustion 

    
  

       

    
  

  

  

       

1912 [déchets provenant du traitement mécanique des déchets par exemple, tri, broyage, compactige, granulation) non spécifiés ai 
    
  

  

     
  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

1912601 papier et carton Non _] 

19 1202 métaux ferreux Non 2 Ou L 

19 1203 métaux non ferreux Non Qui 

191204 matières plastiques ct caoutchouc Non __ [Oui 

191205 _verre Non Qui 

191206 bois contenant des substances dangereuses Qui Oui 

191207 bois autres que ceux visés à la rubrique 19 12 06 Non Qui 

191208 textiles Non Oui 

191209 minéraux (par exemple sable, cailloux) Non Qui 

191210 déchets combustibles (combustible issu de déchets) Non Oui 

191211 autres déchets (y compris mélanges) provenant du lraitement mécanique des déchets contenant des Qui Oui 

__ substances dangereuses — - a 

1912 12 autres déchets (y compris mélanges) provenant du traitement mécanique des déchets autres que ceux Non Qui Oui 

visés à la rubrique 19 12 1i 
  

  

  

19 13 déchets provenant de Ja décontamination des sols et des eaux souterraines 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

191301 déchets solides provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses Oui Qui Oui 

191302 déchets solides provenant de la décontamination des sols autres que ceux visés à la rubrique 191301 [Non Oui Oui 

191303 boucs provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses Oui Oui Qui Lt 

191304 boues provenant de la décontamination des sols autres que celles visées à la rubrique 19 13 03 Non Oui Oui 

19 1305 boucs provenant de la décontamination des caux souterraines contenant des substances dangercuses Qui Qui Oui 

19 1306 boues provenant de [a décontamination des eaux souterraines autres que cefles visées à la tubrique 19 [Non Oui Oui 

13.05 1 _ 

9 T3 07 déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines Oui Oui Qui 

contenant des substances dangereuses - 

19 1308 - déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des caux souterraines [Non Qui Oui 

autres que visés par 19 13 07   

  

  

  

20{BÉCHLTS MUNICIPAUX (DÉCHETS MÉNAGERS ET DÉCHETS ASSIMILÉS PROVENANT DES COMMERCES, DES INDUSTRE 

DES ADMINISTRATIONS) Y COMPRIS LES FRACTIONS COLLEC1 TÉES SÉPARÉMENT     
  

20 01 fractions collectées séparément (sauf section 15 01) 

20 O1 OF papier el carton 
20 01 02. verre 
20 01 08 déchets de cuisine ct de cantine biodépradables 

200110 vêtements 
200111 textiles 
200113 solvants 
200114 acides 

20 01 15 _ déchets basiques 
200117 produits chimiques de la photographie 

200119 pesticides 

20 01 21 tubes fluorescents et autres déchets çantenant du mercure 
200123 équipements mis au rebut contenant des chlorofluorocarbones 

200125 huiles et matières grasses alimentaires 

20 60126. huiles et malidies grasses autres que visé 
200127 peinlure, encres, coîles et r $ contenant di 

peinture, envres, colles, résines autres que vis 

9 __ détergents contenant des substances dangereuses 

200130 détergents autres que ceux visés à la rubrique 20 01 29 

20 01 31 médicaments cytoloxiques ct cylostatiques 
200 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 20 01 31 

piles ct accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 où L6 06 03 et piles et accumulateurs 

non triés contenant ces piles 
20 0 piles et accumulateurs autres que ceux visés à fa rubrique 20 01 33 

20 013$ équipements électriques et électroniques mis au rebut contenant des composants dangereux , autres 

nn que ceux visés aux rubriques 20 O1 21 et 20 01 23 _ 
20 01 36 équipements électriques et électroniques mis au rebut autres que CEUX VISÉS aux rubriques 20 01 21,20 

01 23 ue 20 01 35 
bois contenant des substances dangereuses 
bois autres que ceux visés à la ribrique 20 01 37 

matières plastiques 

20 0 mélaux 
2007 41 déchets provenant du ramonage de cheminèe 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

à La rubrique 20 01 25 
ubstances dangereuses 

à la rubrique 20 UE 27 
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autres fractions non spécifiées ailleurs 

00201 01 

ee —— 

Li ————— 

déchets de jardins et de pares Ly compris jes déchets de cimetière) 

déchets bioégrau ablus 

20 02 03 autres déchets non bivdégradables 

03 EE autres déchets municipaux 

déchets : municipaux en mélange 
= 

Non 

120 03 03 déchets de nettoyage des rues 
Non _. 

2003 04 _ boues de fosses boues de fosses septiques 

2ü( 6 déchets provenant du Ac Opage des ÉD" 
— 

      

  

  

  

   
     

   

    

  

161 16 
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ANNEXE 3 

Les effluents devront respecter les valeurs limites fixées ci après : 

pH compris entre 5,5 et 8,5 

Température inférieure à 300C 

NATURE DES POLLUANTS CONCENTRATION MAXIMUM FLUX MOYEN 
en mg/l (sous 1 mois) en kg/j 

moyenne sur 2 instantanée 

h 

MES 100 600 1 

DCO ND 600 2000 5 

DBOS5 ND 200 800 2 

Hydrocarbures - NFT 90202 5 5 0,1 

Hydrocarbures - NFT 90203 20 20 0,4 

Phénols 0,1 0,1 0,012 

Total des métaux 15 15 0,3           
Pour tous les autres polluants ne figurant pas dans le tableau ci-dessus, les valeurs limites guides 

précisées dans la Section 3 «Pollution des eaux superficielles» - Sous-section 1 - de l'arrêté 

ministèriel du 2 février 1998 ne devront pas être dépassées. 

40 my 
Le débit moyen des effluents rejetés n’excèdera pas 20-m3/j 

(en moyenne sous un mois)



Ampliation adressée à : 

Monsieur le Directeur de la SA SARP INDUSTRIES RHONE ALPES MEDITERRANNEE 

943 chemin de l'Islon 

38670 - CHASSSE SUR RHONE 

e Monsieur le Maire de LA TALAUDIERE 

e M. l'inspecteur des installations classées - Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement , 

€ 

e Archives 

e Chrono. 
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